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AVERTISSEMENT
L*histoire racontée par les grands écrivains ne descend pas dans les détails. Elle peint de larges tableaux d*ensemble, trace de grandes divisions^ obsenre du haut des sommets. Elle doit avoir une connaissance exacte des faits secondaires et sous-jacents, parce qu'elle leur emprunte la sûreté de ses récits et la solidité de ses arrêts ; mais la méthode lui fait un devoir de les reléguer au troisième ou quatrième plan , afin que sa propre ordonnance soit plus lumineuse et son action plus dramatique. Cest ainsi qu'elle procède lorsqu'elle prend un peuple à son entrée sur la scène du monde , le suit dans ses développements et explique les causes de sa grandeur et de sa décadence; ou bien^ lorsqu'elle se place^ avec la philosophie^ en face d'une de ces douloureuses expériences où une société^ malade et troublée^ se précipite^ pour en sortir quelquefois guérie^ souvent mutilée^ toujours enseignée.
L'histoire locale ne doit pas aspirer à suivre cette carrière tracée et semée de monuments par le talent et le génie. Sa besogne est plus modeste, et elle a d'autres règles. Cette collection de petits faits que l'histoire générale aura à dessein placés dans l'ombre^ indiqués d'un seul mot, ou même passés absolument sous silence^ l'histoire locale les revendique comme l'objet principal de son étude. C'est à elle qu'il appartient de les pénétrer et de les exposer 4 hi lumière^ de dire quel a été leur rôle dans la préparation et le dénoûment dea grands drames de nos annales nationales, quelle influence ib en ont reçue, et enfin , s'ils ont mérité le mauvais renom
ou la gloire qu'ils ont laissés dans la mémoire des populations. Voilà le patrimoine et le domaine de Thistoire locale; et ce qu'elle fait pour les choses^ elle le fait aussi pour les hommes qui s*y sont trouvés mêlés. Elle ne doit ni les orner ni les grandir^ mais les faire mouvoir et les juger.
C'est dans cet esprit et avec ces préoccupations que nous recueillons et que nous mettons en ordre les premiers éléments d'une histoire de la Révolution dans le département de l'Eure.
DANS LE DÉPARTEMENT DE L'EURE (I790-179I-I79S
La fin de Tannée 1791 et le commencement de Tannée 1793 furent marqués en France, sur presque tous les points du territoire, par de& séditions populaires qui eurent un caractère à peu près uniforme. Des communes rurales tout entières se levaient dans UD certain rayon, se rendaient en armes, avec leurs oflfeiers municipaux , sur les marchés des villes voisines et taxaient, de leur autorité, le prix des denrées de première nécessité. Ces rassemblements parai»saieot observer une certaine discipline, et on ftit porté i penser qu'ils obéissaient i de secrètes menées.
Nous croyons qu'il convient d'attribuer ces agitations aux souffrances excessives que les classes pauvres eurent à supporter pendant que s'opérait le trop brusque passage de l'ancien régime au nouveau , au début d'énergie du ministère qui était alors au pouvoir et qui était composé d'hommes sans unité de ooovicUoQS ni de vues, et enfin à la double conspi-
ration organisée par les royalistes du passé et les républicains de Tavenir contre l'état de choses présent, établi parla constitution de septembre 1791.
Des troubles de cette nature éclatèrent en février et mars 1792 dans le département de l'Eure, sous l'impulsion non-seulement des causes générales que nous venons dindiquer, mais aussi de certaines causes particulières et locales. Le récit de ces événements sera le sujet de cette première notice.
Le décret du 4 novembre 1789 avait mis à la disposition de la nation les biens ecclésiastiques et avait ordonné leur aliénation. Le domaine public les trouva diversement administrés.
Parmi les titulaires viagers des biens d'église, désignés sous le nom générique de bénéGciers, le plus grand nombre ne les habitaient ni ne les cultivaient par eux-mêmes. Ils en touchaient la rente, et l'usage s'était généralisé qu'ils en aflérmassent la régie à des hommes d'affaires. Ceux-ci étaient sans doute des administrateurs plus avides que soigneux, cq)endant leur intérêt leur commandait de faire exécuter sur ces biens les travaux qui étaient utiles à leur mise en valeur.
Les curés, dont quelques-uns étaient parcimonieusement rétribués, se montraient également peu curieux de l'entretien des immeubles dont ils avaient l'usufruit; néanmoins, quand cessait leur Jouissance, ils devaient les rendre en bon état de réparations; et s'ils mouraient, leur succession était grevée de cette obligation.
Les principaux établissements de communautés religieuses étaient autrement gérés. Ces sociétés, dotées de revenus consid^bies, en employaient
une nottUe partie en constniction d'édiflces dont Télendoe et la solidité semblaient devoir défier et les injures des hommes et les ravages des siècles. L'esprit monastique. Ton des ressorts les plus vigoureux et en même temps les plus vulgaires» suppléait chez les oémdHtea à celui de l'intérêt personnel. Ils trouvaient dans la conception , la direction et l'exécution de ces immenses travaux un aliment à leur activité inteUectuelle et un emploi à leurs forces physiques. Vastes cloîtres, celliers souterrains , longs aqueducs» tours et clochers, tels étaient les ouvrages où se plaisaient la foi et l'ambition des moines. Combien de ces monuments, trompant l'espoir et le légitime orgueil de leurs fondateurs, sont aujourd'hui disparus sous l'herbe! Il en reste cependant assez pour témoigner des efforts prodigieux de main-d'œuvre qu'ils néces» silèrent, alors que le travail de l'homme avait à lutter contre les obstacles innombrables que le génie de rindostrie moderne a domptés.
Du jour où l'État, exerçant une sorte de retrait national, se fot mis en possession de ces biens, sans dislinetion, tontes les constructions nouvelles, soit en projet, soit en cours d'exécution, forent suspendues sur les domahies ecclésiastiques. Quant aux réparations, la faculté d'en apprécier l'importance et Porgenee fut laissée aux municipalités et aux diree- Uàrm des districts et des départements. Ces corps adimnisinitifs n'usèrent qu'avec une extrême réserve dn droit qui leur était conféré. On s'en convaincra par quelques exemples. Le 32 octobre 1790, les oflSdera OHinicipaux de la commune de ThibouviUe exposaient au directoire du département que le pffeabftère de leur paroisse était dans le plus mau-
vais état, et demandaient qu'on procédât à la confection des aménagements qui étaient indispensables pour que le nouveau curé pût s'y loger. Leur requête fut rejetée (1). Le 4 novembre de la même année, le curé d'incarville demandait que son presbytère fût remis à neuf, car il menaçait ruine. On l'autorisait, vu la modicité de la dépense, i réparer le pignon d'une chambre ouverte à tous les vents (2). Le 18 décembre» la commune de Saint-Laurent-des-Bois présentait un mémoire tendant à faire ordonner qu'on mettrait en adjudication les grosses réparations, estimées 567 livres, que réclamait le presbytère de la paroisse. Le directoire répondit qu'il n'y avait lieu , quant à présent, d'accorder les fins de la demande (3), Le S7 janvier 1791, Boudard, David et Pival, fermiers généraux des biens du clergé, alléguaient que la plus grande partie des bâtiments d'une ferme dépendant du prieuré de Maupas, tombant de vétusté, ne protégeaient plus les grains, et ils demandaient qu'on employât une somme de 366 livres pour la confection des travaux les plus urgents. La municipalité de Gapelles-les-Grands, où était situé le prieuré, réduisit d'abord le devis à 233 livres; et le directoire, faisant une nouvelle diminution, n'autorisait les réparations que jusqu'à concurrence de 200 livres (4). On chercherait vainement, dans les registres des corps administratifs pendant les années 1790, 1791, 1792, une délibération ordonnançant des réparations
(I) ArdiiTM déptrUmentalM. AnMi do diraetoire. R«g. n* t.
(t) Id. u. R«g. n* 3.
(3) M. 14. R««.ooS.
(4) M. lé, Ri«.ii*S.
sur les biens ecclésiastiques, autrement qu*à titre provisoire et pour des sommes extrêmement modiques.
On aurait eu le droit de s'attendre à ce que la vente des biens nationaux, qui fût dans le commencement assez active, deviendrait une source de travaux. Tout nouveau propriétaire est ordinairement jaloux d'accommoder i son goût la chose qu'il a achetée et d'en prendre possession en y marquant son empreinte. Mais combien peu de ceux qui traitèrent des premiers avec la nation purent se regarder comme définitivement investis ! Si l'on en croyait le clergé, l'acheteur des biens d'église était assimilable à un possesseur de mauvaise foi , c'est-à-dire menacé de restituer sans indemnité non-seulement le fond, mais même les fruits par lui perçus. Nous avons sous les yeux un petit livre, sans date, sans nom d'auteur ni d'imprimeur, intitulé : Avi$ twr fexereice du ioiiU fmimêtère dam les circonstances prisentesy qui est un résumé des doctrines des pamphlets qui circulaient alors, et où on lit ce qui suit : « L^cquéreur des « biens appelés nationaux est détenteur du bien « d'autrui. La vente qui lui en a été faite est abso- « lument nulle. Il doit être dans la disposition de les « rendre aussitôt qu'il le pourra i ceux k qui ils « appartiennent. L'acquéreur desdits biens n'a pu • et ne peut faire les fruits siens. Il peut prélever sur « ces (Iruits le montant des fhiis de culture, d'entre- « tien et de l'imposition exigée de lui , mais tout le « reste des flruits appartient aux propriétaires légi- « timea des fonds. L'acquéreur doit donc être dans « la disposition de les leur rendre aussitôt qu'il le c pourra, et par conséquent mettre en dépôt la valeur
« dudii reste des fhiîts (i). » Ces assertions étaient propagées par la prédication clandestine et le confessionnal; et tel, qui avait acheté un domaine d'origine ecclésiastique avec la pensée d'y faire construire son habitation, reculait devant la crainte de la dépossession et accumulait les fruits pour être en mesure de les rendre le jour où il serait évincé.
La construction des grands chemins s'était faite en France, jusqu'en 1T76, au moyen de la corvée, c'esti-dire par les seuls paysans et gratuitement. M. de Tocqueville remarque avec raison que c'était une idée au moins étrange de faire supporter la dépense des routes exclusivement par ceux qui voyageaient le moins (2). En effet, é cette époque le manant, attaché à la terre, comme son nom l'indique, ne perdait guère de vue le clocher de son village. A dater de 1776, les ouvriers employés à la confection des chemins reçurent un salaire. De 1776 à 1788 la création d'un certain nombre de grandes lignes avait été entreprise et poussée avec vigueur. Le voyage de Louis XVI à CBerbourg n'avait probablement pas été étranger à ce mouvement en ce qui concerne la Normandie. Mais cette ardeur se ralentit. Ainsi le budget du service des ponts et chaussées pour 1791 , dans le département de l'Eure, est seulement de
(4) Dans ropinioo de l'aaftetir da libeUe, U dtme •ll»-Dième n'Mt pas définitivement tapprimée. Voici la paitage qui a trait à oatte question : c Les débitenn de dtmef, rentes et autres droits, « da qnelle natare qn*ils poissent être, qui ont continué de postéc der les fonds à raison desquels ils en sont redetables, sont tenus c d*en faire jonir, aussitôt qu'ils le pourront, ceux à qui ces droits « appartiennent, to préleTant néanmoins Tezoédant d'imposition a auquel ils auraient été assujettis et qu'ils auraient payé à raison a da U oeasation du pajemeot deadits droits. •
(t) VÀneUn Hégmê «1 la Mvpltiom,
350,000 livres. C'étaient là de bien faibles ressources qoaad on considère l'étendue du territoire, le mao- Tais état de la viabilité, et quand on sait qu*il fallait prélever sur cette somme le traitement de l'ingénieur en chef, celui des sous-ingénieurs de district et les indemnités dues aux propriétaires des terrains expropriés. L'insutBsance de ces fonds était telle que Tingénieur en chef» sous prétexte de ne pas enlever de bras à la moisson , n'hésitait pas à proposer de congédier, pendant les mois de juillet et d'août, tous les ouvriers employés sur les routes (1).
Les réparations des édifices d'intérêt communal étaient délaissées. A Rugles, le principal pont de la ville était dans le plus déplorable état. Un procèsverbal d'experts dressé au mois de mars 1790 constatait qu'on ne pouvait plus y passer en voiture sans danger, et estimait à 1,800 livres les travaux nécessaires pour en rétablir la solidité. Mais le conseil de la commune , par la raison que la ville ne devait pas seule supporter cette dépense, arrêtait qu'on y ferait seulement les réparations indispensables pour le faire subsister pendant quelque temps (â).
Les nobles émigrèrent : les uns dès les premiers jours de la Révolution, laissant volontairement leur pays au risque d'en devenir bientôt les ennemis (3), et abandonnant leur roi au risque de le dé-
(I) ArchivM départementalM. Reg. dai arrêtés da directoire, D* 3^ 5 juillet 4794. LMngéniaur propose de renyoyer les cantonniers pendant les mois de juillet et d*août et la première quinzaine de septembre, avec suspension de leor traitement, pour la récolte désherbes et grains.
(S) Reg. des délibérât, de la municipalité de Rugles, année 4790.
(S) MotUiÊft S avril 4S6i. Disoonrs de réception de M. Dofanre a rAcadénie française.
vouera la mort; les autres, plus tard, réellement menacés dans leur liberté et leur vie. La liste des émigrés dressée pour le département de l'Eure , à la date du 26 novembre 1792 , constate qu'à cette époque, pour les seuls cantons de Goncbes, de Breteuil, de Rugles et d'Évreux , plus de quatre-vingts chefs de famille avaient fui le territoire. Ils avaient confié la gestion de leurs propriétés à des fondés de pouvoirs, qui leur faisaient parvenir leurs revenus quand cela était possible ou les gardaient sans emploi (i).
Quant à ceux qui n'avaient point émigré, le malheur des temps (2) avait voulu que la loi nt pour eux un danger de toutes dépenses extérieures. Le décret des 6-9 octobre 1789» rendu sur la proposition de Necker, avait demandé à tous les habitants du royaume une contribution extraordinaire et patriotique fixée au quart du revenu de chacun» et qui devait être payée par tiers dans le courant des années 1790, 1791, 1792. Les personnes seules dont le revenu était égal ou inférieur à 400 livres étaient exemptes de proportion et laissées libres de fixer leur contribution selon leur volonté. Le décret, faisant appel aux sentiments d'honneur et de patriotisme de la nation française, avait déclaré qu'il ne serait fait aucune inquisition ni recherche pour dé-
(4) « La rareté dn numéraire est encore oocaiionnée par rémi- « gration d*iin nombre infini de Français qui attirent les fonds hors « dn royaume pour acquitter leurs dépenses. » (An^t dn conseil d*âut du roi^ tO septembre 4789.)
(5) « Le malheur des temps. • C*est une ezpreeskm de l'époque. Le 13 septembre 4789, les comédiens italiens offraient à TAssemblée constituante une somme de 4t,000 livres, en exprimant leurs répéta que « le malheur des tempe a ne leur permit pas de rendre plus considérable leor offrande patriotique.
coaTrir si chaque citoyen avait founii une contribution en rapport avec ses moyens. Mais, des abus trop Dombreux s'étant révélés dans l'exécution de ces dispositions, la loi du 8 août 1790 avait chargé les manicipalilés de vérifier toutes les déclarations faites et de rectifier celles qui seraient notoirement infidèles. Les citoyens forcés en contribution pouvaient former opposition aux décisions des municipalités, en premier degré devant les directoires de district, et en dernier ressort devant le directoire du département Quelques-uns suivirent cette voie, mais avec peu de succès. Le sieur de Cuny, curé de Franqueville, avait offert 150 livres pour sa contribution patriotique; il fût taxé à 400 livres par la municipalité, et sa demande en modération ne fût point aocneillie (1). L'abbé Margeot, à Saint-Germain-la- Campagne, avait offert 48 livres; il fût taxé à 15S livres par la municipalité, et sa requête à fin de décharge fût rejetée (â). Leroy, cultivateur à Mézîères, avait, pour toute contribution patriotique, offert 6 livres. La municipalité le taxa à 100 livres, et le directoire du département confirma cette décision (S). Un semblable arrêté était rendu à la date da S févria* 1791 sur la plainte d'un nommé Médal , qui avait offert 50 livres, et que la municipalité de Vemeuil avait taxé à 100 livres (4). Ck)mme la manière de vivre d'un citoyen était le signe apparent auquel la notoriété publique pouvait s'attacher pour dénon-
(I) Archhct dép«rtoiii«nUlet. Arrêtés au directoire. Reg. n* 2.
(3) t4. td. Reg. n«3.
cer les déclarations soupçonnées dinsuflSsance, on comprend quelles précautions durent prendre et de quelle prudence durent s'entourer ceux qui se trouvaient exposés au contrôle inquisiteur des municipalités. Il y eut une sorte d'émulation de pauvreté, avant-courriére de la sordidité dans les vêtements et de la grossièreté dans le langage.
Pour nous résumer sur ce point, nous croyons qu'on peut aflSrmer qu'à l'époque dont nous parlons il y eut cessation presque absolue de tous travaux d'utilité publique comme d'intérêt privé. Le directoire du département le constate d'ailleurs expressément dans une de ses délibérations (1). Voici i quelle occasion. Le i^ février 1792, M. Cachin, ingénieur des ponts et chaussées du département du Calvados, présentait au directoire de l'Eure le plan d'un canal navigable à ouvrir depuis Honfleur jusqu'à Villeqaier. C'était le projet, réalisé sous le règne de l'empereur Napoléon III, de l'endiguement de la basse Seine. L'assemblée, après avoir pris connaissance du mémoire de l'ingénieur et reconnu qu'il contenait des vues profondes d'utilité générale pour la navigation et le commerce, lui donnait son approbation et arrêtait qu'il serait envoyé une expédition de sa délibération au ministère de l'intérieur, avec invitation de procurer les fonds nécessaires à l'exécution de ce canal qui, à raison de sa nature et de son importance, devait être exécuté aux dépens du Trésor public. En marge de cette délibération, on lit la note suivante : tt Le directoire observe que l'un des motib qui l'a c particulièrement déterminé à prendre cet arrêté
(4) ArohivM départenenUlet. ArHUét dn direeloire. Reg. n» 4.
« est k eoDsidération du travail que procurera aux • bras oisib la GouatrucUon d'un canal qui doit se « pratiquer en partie sur le département de l'Eure. »
Les hommes inoccupés, en effet, étaient nombreux. Scolplears sur bois et sur pierre, charpentiers, me- Boîsîers, couvreurs, maçons étaient sans ouvrage. Les tailleurs, les chapeliers, les cordonniers, les passementi^s n'étaient pas moins à plaindre. La consommation était paralysée.
Dans le commencement, pour venir en aide aux plus misérables, on avait eu recours à la formation fateliers de charité. En Tannée 1789, des sommes importantes furent consacrées à cet objet. Ainsi le registre des délibérations du corps municipal de Bretouil constate, à la date do 10 mai 1789, la réception dTuii brevet de 100 pistoles accordé par le roi pour rétablissement d'un atelier où travaillèrent les ouvriers. Le S6 juillet de la même année, M. l'intendant envoie encore une somme de 600 livres destinée aux ouvriers manquant de travail (1). En 1790, le département de l'Eure recevait de l'administration centrale, comme tous les autres départements , une allocation de 30,000 livres pour le soulagement de ses pauvres, et le directoire distribuait cet argent a«x six districts dans les proportions suivantes : fevreux, 4,900 livres; Bernay, 5,000 livres; Pont- Aodemer, 5,S00 livres; Louviers, 5,800 livres; Anddys, 4,600 livres; Vemeuil, 4,100 livres. Cet arrêté de répartition contient sur la situation agricole et industrielle du département de tristes détails.
(4) Registre d« diUbéniUons de U oommune de Breteon, d*epr^ wm reteré fait par M. Amoan, juge de paix à Bret<!iiil.
Les administrateurs constatent que Tanéantissement presque total des fabriques et du commerce dans les districts manufacturiers a laissé une quantité prodigieuse de bras oisifs; ils ajoutent que le district d'Évreux renferme dans son étendue une quantité considérable de vignobles; que depuis trois ans la récolte de la grappe a manqué et que les habitants ont considérablement souffert. 11 fallait que la détresse fût bien grande pour que les officiers municipaux de la ville d'Évreux, se présentant au direetoire, le 31 décembre 1790, lui tinssent ce langage menaçant : a Les cris de Tindigence se font entendre « de toutes parts ! Des hommes valides demandent « avec instances du travail ou du pain. »
En 1791, toutes les sources de la charité publique furent taries. Ce que nous allons rappeler i ce sujet, en nous bornant à analyser le Moniteur, donnera une idée du relAchement qui s'était introduit dans les rapports de l'administration centrale avec les administrations départementales. L'Assemblée nationale avait mis à la disposition du ministère de l'intérieur, pour 1791, une somme de six millions six cent mille francs qui devait être distribuée aux quatrevingt-trois départements, et dans la mesure de leurs besoins, liais, afin de prévenir la dilapidation de ces deniers, il avait été ordonné que dans les dix premiers jours de chaque mois, et i partir du l«r janvier, les directoires feraient passer au gouvernement un relevé des dépenses faites et des travaux exécutés sur les subventions déjà touchées; et l'Assemblée avait interdit au ministre , sous sa responsabilité , de se dessaisir d'aucunes sommes jusqu'à ce que les départements eussent rendu compte de celles qui
leur avaient été antérieurement accordées (I). Or, malgré la nécessité la plus pressante , malgré les leilres de rappel du ministre, le plus grand nombre des directoires des départements, et parmi eux le directoire du département de TEure, « par un oubli diflkile à justifier, » n'avaient pas satisfait a Tobligalimi de rendre compte; de sorte que le ministre, placé entre une double responsabilité, était condamné à rioaclion. On faisait remonter à lui la cause des troubles qui désolaient la France (2), et on lui défendait de disposer des fonds dont l'emploi aurait eu pour effet de les prévenir.
Pour compléter le tableau de cette situation au point de vue local, il faut ajouter que le département n'avait par lui-même aucunes ressources. Car le prooè»-verbal de clôture de son budget pour l'année 1791 contient ces lignes qui font trembler : « Il n*a • rien été imposé en 1791 pour les secours d'hu- « manité et de bienfaisance, et l'administration s'est « trouvée, par défaut de fonds destinés à ce genre c de dépenses, forcée de rejeter toutes les demandes « qui lui ont été adressées (3). »
Les fondations pieuses faites originairement en flivear des églises et des couvents avaient été en grande partie, avec le temps, détournées de leur objet principal, qui était le soulagement des pauvres el des malades. Les revenus de ces biens étaient ofurpés par des abbés ou prieurs commendataires.
(I) MmilmÊr, têtOÈCt dn 9 mars 479t.
(9) JfMlfMr, téuoo da 20 féTrier 4792.
(3) Arehifct dépaitemantalet. Arrêtét du DirMtoire. R«g. do 1.
Pour n'en citer qu'un exemple particulier au déparlement de TEure, l*ancienne léproserie deSaint-Gilles, à Pont-Audemer, était en commende. Le bénéfleier était un conseiller clerc au parlement de Rouen, el, depuis quatre-vingts ans, les bAtiments daustraux donnaient asile à un seul religieux, qui, moyennant une pension de neuf cents livres, célébrait folBee divin et bêchait le jardin (1).
Néanmoins, en 4789, il y avait encore un certain nombre de couvents qui faisaient aux pauvres des distributions régulières d'aliments. Le titulaire de l'abbaye de Goncbes, suivant un usage immémorial, donnait cent quarante-trois boisseaux de blé, convertis en pain, aux indigents de la paroisse de Notre- Dame-du-Val, de Couches (2). Les bénédictins de Préaux, à Pont-Audemer, faisaient, chaque semaine, depuis la Toussaint jusqu'à la Saint-Jean, une distribution de huit boisseaux de blé (3). Les religieux de Saint-Wandrille payaient trente boisseaux de blé de rente aux pauvres de Forèt-la-Folie et de Guitry (4). Mais, quand les biens ecclésiastiques eurent été séquestrés par la nation, les distributions d'aliments furent souvent ou suspendues ou interrompues, et les indigents manquaient de ces ressources.
La bienfaisance privée avait elle-même fermé aes mains. Au mois de novembre 1790, les religieux pénitents de Vemonnet exposaient que la charité et
(I) Archives dépaiiemmUle». Arrêtés da Directoire. Reg. d* i.
(3) Id. là. Reg. n« t.
(4) Id. U. Reg. n«t.
la défotton des fidèles s'étaient singulièrement ralenties à lenr égard, que les quêtes et les messes ne produisaient plus rien, et qu'ils étaient à la veille de mourir de him. On les autorisa à vendre l'argenterie de leur église (1). Mais les malheureux qui n'avaient pas d'argenterie i vendre éprouvaient toutes les tortures de la famine.
Le renchérissement de tous les objets de première nécessité, le blé» le fer, le bois, vint coïncider avec ces maux.
De 1775 à 1789» le prix du blé ne parait pas avoir subi, dans la circonscription territoriale qui compose aujourd'hui le département de l'Eure, beaucoup de variations. Le boisseau s'était vendu, pendant cette période de temps, en moyenne, trois ou quatre livres, soit douze ou seize livres le sac. Cette der^ Bière mesure correspond à notre double hectolitre. I y avait eu une terrible disette en 1789, et on avait OMngé, en Normandie, du pain fait avec de la farine de pois. An contraire, les années 1790 et 1791 avaient été abondantes. Robert-Thomas Undet, évéque cofisUtationnel, le signale dans son mandement pour le carême de 1792. Cependant, au mois de décembre 1791, le blé était rare sur les marchés, et, à cette époque de Tannée où il est ordinairement au plus bas prix, les cultivateurs voulaient le vendre à raison de trente-six livres le sac, taux qui représente plus de cent francs de notre monnaie actuelle. Il est certain que ceux-ci cachaient leurs approvisionnements; quand le grain était battu, on tassait les gwbea par-dessus.
(4 ) ArehWei dAptrimieiiUlM. Arrêtés dn dhneetoire. lUg. n* t.
— ao —
Pour prendre des mesures efficaces contre les accaparements, et diriger d'une manièrje utile la circulation des grains, il eût fallu que le gouver^ nement fût exactement informé des lieux où la production avait été excessive, et de ceux où il y avait eu déficit, liais ces renseignements» qu'il avait demandés, ne lui furent pas soumis. Le ministre de l'intérieur avait fait rédiger des états à colonnes qu'il avait adressés à tous les départements pour connaître leur situation eu égard aux subsistances. Dix départements seulement renvoyèrent ces états après les avoir remplis. Il en résulta que, chaque fois que le gouvernement voulut intervenir, il le fit à contresens. La défiance était partout, et partout la défiance, bien plus que la défaveur du sol, engendra la disette (i).
Le territoire des cantons de Rugles, Vemeuil et Breteuil était peuplé de familles qui, depuis plusieurs générations, vivaient de l'industrie du fer. Les forges de Bourth, de la Poultiëre, de Lallier, de Condé et de Brou, qui les employaient, s'alimentaient de comibustible dans les forêts de Couches, de Breteuil et d'Évreux, appartenant au duc de Bouillon en vertu du fameux contrat d'échange de 1651. Au mois d'octobre 1791, le bruit se répandit qu'une compagnie qui exploitait les usines métallurgiques de Goncbes et de la Bonneville venait de traiter avec M. de Bouillon de l'achat de tous les bois en âge d'être coupés dont celui-ci était propriétaire, et qu'elle s'était, en outre, rendue adjudicataire, sous un nom emprunté, de la forêt de Senonches. On ajoutait
(4) Moniteur, téanee do «S fiérritr 47M.
que eette compagnie venait d'ouvrir, aux Vaux- Gooins, près Gonches, au mépris des règlements sur la matière, un nouveau fourneau, et qu'il allait advenir de l'ensemble de ces manœuvres une augmeoUtîon considérable dans le prix des bois, ce qui BMttrait les autres maîtres de forges dans l'imposiibilité de soutenir la concurrence et dans la nécessité de fermer leurs usines. Ces derniers, les maîtres de forges, menacés dans leurs intérêts, n'intervinrent point auprès de leurs ouvriers pour calmer ces craintes et démentir ces rumeurs (1).
L'alarme n'était pas moins cbaude chez les ouvriers quineailliers. Réunis en cbambrées et travaillant en eommun, ils achetaient au producteur le fer dont ils avaient besoin et vendaient au détaillant les objets libriqués. Si ce mode d'organisation du travail élève moralement l'individu en le forçant à faire lui-même ses propres aflfaires et le porte à contracter les vertus viriles de celui qui n'obéit qu'à lui-même, il a l'ineoovénient de laisser l'ouvrier désarmé devant les fluctuations trop rapides et les écarts trop sensibles du prix de la matière première et du produit hbriqoé. Ce fut ce qui arriva aux quincailliers, car, •oit à la faveur des accaparements de bois de chauffkge dont nous avons parlé, soit en prévision des eommandes importantes que devait faire le gouvernement, quelques mois plus tard, pour les préparatifs de la guerre, la valeur vénale du quintal de fer
(1) On cimigoait en outre que le droit qui avait été réservé, par ie eootrat d*édiange, au profit deê riveraioi des forets, de prendre la boit mort et le mort boit pour leur chauffage ne fQt lésé par dci aatidpationt de coupes. C*est ce qui ressort d*une délibération eu conseil municipal de la commune de Breteuil du mois d*octobn 1794.
— aa —
s'était subitement élevée de vingt-une et vingts deux livres à vingtr^inq et vingt-sept livres. Le prix des objets de quincaillerie était resté stationnaire (1).
A la même époque sévissait la crise monétaire. Vainement Louis XVI, la reine» les ministres, et quelques citoyens à leur exemple, avaient fait fondre leur vaisselle plate (2). L'or, l'argent et même ie cuivre se dérobaient à la circulation, rentraient dans la terre, ou passaient les frontières. Au commencement de 1792, toute la monnaie effective dont le gouvernement pouvait disposer était employée à la solde des troupes. Il était obligé d'en acheter pour cet objet, aux conditions les plus onéreuses, décréditant ainsi lui-même les assignats (3).
Dans les provinces, la petite monnaie avait complètement disparu. Un atelier de fabrication établi à Rouen devait verser deux vingtièmes de ses produits dans les caisses publiques du département de l'Eure. Mais ce secours se ressentait si peu qu'à Gonches, un jour, les particuliers se trouvèrent dans l'impossibilité d'acquitter le port des lettres qu'ils avaient à recevoir. 11 fallut solliciter de l'administration des
(4) Regittre des délibérationi du oodmU de la oommuna de Breteuil, janvier 4792.
(%) Airdt du conteil d'Éut du roi du tO teptembre 4789. c Sa Majesté a fait remettre à la Monnaie toute la partie de ta vaieeeUe dont la fonte, à raison du haut prix de la main d œuvre , n*occaeionnerait pas une trop grande perte. La reine a pris la même détermination. Les ministres ont suivi cet exemple, et le roi est instruit que plusieurs personnes sont disposées à donner, dans cette drooostanoe , des marques de leur intérêt au soulagement des finances.
(.1) Momilêmr, séance du tO ftvrier 4791.
raolorisatioD de payer en billeto de confiance, . dtts billets patriotîqoes (I).
te 4éliat de mmae monnaie et de fraction&d'asflignata (S) avait provoqué rémission de ces dernières valeurs qui furent d'abord reçues avec avidité, parce que, suivant Texpression de CondorcetO), les besoins remportaient sur la méfiance. L'Assemblée constituante les avait accueillies si favorablement qu'elle les avait exemptées du droit de timbre dont les assignats nationaux étaient frappés. Les billets de confiance avaient fait leur première apparition en province, sous la surveillance des municipalités qui «igeaient, comme garantie, un dépôt d'assignats représentant une somme égale à celle des bons qu'on se proposait de verser dans la circulation. Plusieurs administrations de la capitale suivirent l'exemple que lear donnaient les départements. Une société connue sons le nom de Caisse patriotique délivra des billets de 50 sous, 5 livres, iO livres, 15 et 20 livres, en échange d'assignats. Bientôt, les sections et même les particuliers, a Paris, lancèrent dans le public des boM imprimés, au porteur, de 10, 15, 20, 30 et lOsous. Rouen, Louviers, la Barre, Verneuil, Rugles, Laigle, Doudeville, Yvetot, Elbeuf, Argentan, le Havre émirent des billets de conGance de toutes fornés, de toutes couleurs et de toutes valeurs. La contrefaçon ne tarda pas à les multiplier sans me-
(IJ Rêgiftre des délibérations da conseil de la commune de CoodiM, décembre 4794.
(î) La loi qui ordonne la création de deux cents millions d^assigMta «o petites coupares est du 5 janvier 4792. Ils ne furent pas uà» «I cirouUtlon avant le mois d'avril suivant.
(3) Mûmiiêur, téwioe du 4 S mars 4792.
sure, et les marchés en furent infestés. Autant leur vogue avait été rapide, autant elle fut passagère. Une perquisition pratiquée chez un nommé Lamelogae, imprimeur à Évreux, faisait découvrir, à la fin de 1791 , des cadres, des caractères, une presse et da papier qui avaient servi à la fabrication criminelle de billets faux de l'association patriotique de Rouen (1). Laraelogue avait pour complice un nommé Pianchette, cabaretier. Tous deux avaient mis en circulation un nombre considérable de billets faux, car, dans le courant du seul mois de mars 1793, vingir une personnes se présentèrent au bureau de police de Rouen pour y déposer de faux bons de cette nature (2). On contrefit de même ceux de la caisse d'échange de Louviers (3), ceux de Laigle (4), d'Elbeuf, d'Argentan, du Havre (5) et de Vemeuil (6). Aussi, au commencement de 1792, au lieu de rechercher avec empressement les billets patriotiques, on les refusait partout.
Le poids de cette banqueroute retomba lourdement sur les petits marchands et les gens de travail. Souvent obligés de recevoir en payement ou salaire, faute d'autre monnaie, des valeurs fausses ou sua-
(4) Arrêu du tribanal criminel d'ËTreaz. Affaires Lamelogoe et Planchette, femme Mouchard et fille Monnier. t4 et SI ami 479t.
(2) Arrêu du tribunal criminel. Affaire Françoia Pottiar. 24 mars 4793.
(3) Arrêts du tribunal criminel. Affaire Caillot et Pierre Bondinet. 47 mars 4791.
(4) Arrêts du tribunal criminel. Affaire Lemaitre et femme BouteviUain. 10 août 4791.
(5) Arrêu du tribunal criminel. Affaire Trinité. 14 mai 4791.
(6) Registre dm délibénOioDf da la oomnaiia da YtnMuil.
pedes, ib ne pooTâient les foire accepter par les détenteurs des denrées alimentaires.
Enfin, vers la mi-février, quand on croyait avoir traversé la mauvaise saison, Thiver, revenant sur ses pas, redoubla ses rigueurs (I).
Le samedi 25 février 1792, cinq ouvriers doutiers qoi travaillaient dans le même atelier, aux Baux-de- Breteuil, voyant la misère s'épaissir autour d'eux et nul espoir d'éclaircie, formèrent le projet d'exciter on rassemblement qui se porterait le lendemain au marché de Lyre pour forcer les cultivateurs à vendre leur blé moyennant un prix plus modéré et à prendre eo payement les billets patriotiques (2). Le maire des Baux fut prévenu par eux de leur résolution, et il n*apparalt pas qu'il ait cherché à les en dissuader. Le 27 février, à sept heures du matin, au bat du tambour, et en face de la grange aux dîmes qui s'élève encore sur une des places publiques de la commune, tous les hommes des Baux et quelques-uns de Gueroanville se réunirent. Us prirent pour chefs les commandants de la garde nationale, Louis Prévost et Pierre Nez, et se rendirent à Lyre, où se tenait le marché (3). Arrivés là, ils demandèrent que le blé fût taxé à 25 livres par sac. Le juge de paix de Lyre, M. Mesnil, voulut leur adresser des représentations. U leur Gt observer que leur conduite était contraire aux lois; mais les insurgés répondirent que c'étaient
(I) MoniiHtr, téance da 3 mars 479S.
(1) ArrâU da tribonal criminel. Affaire Lonif Simon, Cbriitopbe Meiail , Henri Coënon , Joseph Landniif , Thomaa Ltinë , Jean et Christophe Guigne. 14 juin 479Î.
(3) Arrêu du tribunal criminel. Affaire Looii Prévost et Pierre Nei. tOjiifai47n.
eux-mêmes qui faisaient les lois. Bientôt ils (hiternisèrent avec les gardes nationaux de Lyre. Puis, à l'issue du marché, quand les grains eurent été vendus moyennant le prix imposé, les hommes des Baux se concertèrent avec ceux de Lyre pour que des manifestations semblables se répétassent en plusieurs endroits. Les uns promirent d'aller à la Barre le S9; les autres annoncèrent l'intention de se rendre, le même jour, au marché de Breteuil.
En effet, le 29 février, quatre ou cinq cents hommes, la plupart équipés en gardes nationaux, les autres vêtus de différentes manières, armés de fusils de chasse, de piques, de couteaux à marc, de faux à revers et autres instruments offensifs, arrivèrent aux portes du bourg de la Barre. Us étaient commandés par le capitaine des grenadiers de la garde nationale de Lyre. On avait convoqué pour les arrêter les gardes nationales de Gisay, de Thevray et de la Barre. Mais, quand ceux de Lyre eurent fait connaître le but de leur expédition, les deux troupes mêlèrent leurs rangs. Bientôt, une députalion de cinq ou six ofQciers se rendit auprès du maire, et lui enjoignit de taxer les blés et de déclarer que la circulation des billets de conGance était forcée.
Le maire était M. Chevalier. 11 reçut les députés, leur dit que ces exigences étaient illégales et les invita fortement à se disperser. Mais, durant ces pourparlers, le gros de la troupe s'était avancé. La halle fut environnée. Menacé des plus graves violences, le maire fut obligé de taxer i 27 livres 10 sous le sac de blé qui, au marché précédent, s'était vendu sur le pied de 35 et 36 livres. En se retirant, le rassemblement fut honorablement reconduit par les gardes
nalioMux de la Barre, el, pour le vendredi suivant, oo se doona rendez-vous au marché de Brogiîe(l).
Pendant que ces choses -se passaient à la Barre, des scènes de désordre de la même nature aflfligeaîrat la ville de Breteuil, qu'un attroupement considérable avait occupée dés le matin. Un nommé Jacques Duval, dit Legros, paraissait en être le chef. Ce fut lui qui porta la parole. Il dit que ceux qui le suivaient venaient pour taxer les blés; qu'il était inutile de leur parler de lois, parce qu'ils ne con- ■aisaaient de lois que celles qu'ils faisaient euxmêmes, et qu'il fallait taxer le blé à 2â, 21 et 18 livres suivant sa qualité. Des cultivateurs furent appelés à la maison commune; on entra en composition, et il fut convenu que le froment serait Tendu S3 livres, le champart 21 livres et le méteil 18 livres. Après quoi, Duval, suivi par le corps municipal, se rendit à la halle et monta sur un sac de blé, d*où il proclama le prix qui avait été fixé. Comme quelques personnes refusaient de se soumeilre à cette taxe, il s'autorisa du nom du maire, et il allait contraindre ce magistrat à parler luimême au peuple, lorsqu'un cri de meurtre se fit entendre. Un nommé Labroutil, cultivateur, ayant fendu, i prix débattu, trois sacs de grain au même Uadier, venait d'être entouré par la foule, et le malheureux aurait peut-être été massacré si le maire, M. Levacher, ne se fût jeté entre lui et les furieux et ne lui eût fait un rempart de son corps. Pour call'efifervescence de la multitude et soustraire
(I) ÀRêto da tribunal crimiDel. Aflfkira Gnenurd, LMueur et Socray.
Labroutil aux dangers qui renvironnaient, on le 8i conduire dans la prison de la ville (1).
Le 2 mars, voici ce qui se passait à Ragtes : i neuf heures du matin, les officiers municipaux de la Guéroulde s'étaient présentés au conseil de la commune de Rugles et avaient déclaré qu'ils étaient suivis de trois ou quatre cents hommes qui venaient taxer les blés. Les magistrats de Rugles, précédés du maire, M. Lemaréchal, et escortés d'un détachement de la garde nationale, étaient alors sortis de la maison commune et s^étaient portés à la rencontre du rassemblement. 11 était commandé par M. Chambon de Trousseauville, ci-devant noble et chevalier de Saint- Louis. M. Lemaréchal, leur adressant la parole an nom de la ville de Rugles, les invita à se comporter, dans l'exécution qu'ils prétendaient faire, avec toute la prudence dont ils pouvaient être capables. A ce discours, M. de Trousseauville et différentes autres personnes avaient répondu qu'on pouvait être exempt de toute inquiétude. Sur cella assurance, l'entrée de la ville leur avait été livrée. Bientôt étaient arrivées les paroisses de Neaufles et d'Auvergny avec leurs officiers municipaux, et ces derniers, de concert avec ceux de la Guéroulde, avaient déclaré qu'ils taxaient le blé de la halle de Rugles, où le poids du sac était plus élevé, savoir, le franc-blé à 27 livres 10 sous, le champart i 25 livres, et le petit blé à 22 livres. A midi, la halle s'ouvrit. Elle était peu garnie. Sept ou huit cents hommes armés l'entouraient. Le maire de Rugles,
(4) ArrêU do tribuotl orimiiMl. AffAÎrc Duval <lit Ijtgro; 19 juin I79f.
étant monté sur un sac dé blé, avait proclamé la taxe et exhorté la foule à ne pas troubler la paix publique. Les graios s'étaient vendus, et à quatre heures l'attroupement se retirait sans avoir commis d'actes de violence» en même temps que les officiers Buoicipaux de Rugles rentraient dans la maison commune pour y rédiger le procès-verbal de ces èrénements (1).
Le samedi 3 mars» on se rendit à Concbes pour taxer les fers. Dès la veille, le tocsin avait été sonné diiis les communes des Baux, de Guemanville et de Sûnte-Marguerile-de-r Autel. Le rassemblement, eooduit par des cloutiers et des ferronniers, passant pir Breteùil, fit balte en cette ville. Six individus qui ivairat été incarcérés, la nuit précédente, par les gardes de M. de Bouillon, pour délits commis dans les bois» furent d'abord mis en liberté par l'ordre
(I) U oooYÎent de rapprocher de ce récit, presque littéralement atnit des regiitret des délibérations du conseil municipal de la iflk àè Rnglea, le rapport adressé par un officier de gendarmerie n Biaiatre de l'intérieur sur des troubles qui eurent lieu le ■kM joar à Melun. II en fut donné lecture à TAssemblée législaém êim» U séance du 4 4 mars. « Nous avons été hier dans une m ^Ukàê crainte sur Tissue du marché. La troupe noire est arria véa en bon ordre et au nombre de cinq cents hommes, les uns m anrfa en grenadiers, les autres de faux, de piques et autres « âatmments. Trois hommes de cette troupe se sont détachés pour
• aller à la municipalité. On leur a demandé ce qu'ils voulaient
• Mra. lia ont répondu qu'ils voulaient maintenir Tordre dans les « ■arches. Ils se sont en fffet portés vers le marché dans le
• acnieur ordre. La municipalité a invité les laboureurs à se m lelieber no peu sur le prix du blé. Les malheureux avaient one « ti grande peur qu'ils ont diminué le prix jusqu'à 45 livres. Le m aarebé fini , l'attroupement s'est retiré dans le meilleur ordre
n était bien discipliné, bien armé, et montrait on grand
• wapect ponr ses ehefs , qui ne sont pas des hommes du peuple. « Ob a remarqué, sons le déguisement de sans-culottee, des bom- « aaa qoi portaient du linge fin et qui , par leur langage , parais-
• aaiiai avoir reçu de l'éducation. »
— sodés chefs des insurgés. Ils exigèrent en outre du corps municipal que deux députés les acoompir gnassent» et de M. Levacher qu'il s'engageât par écrit à réduire le prix du fer sortant de ses usiiMS à âO livres le quintal, en barres, et à 23 livres, m verges. Puis, i Conches, à la forge des Vaux-Gouins» le fer fut taxé à ce taux. On contraignit un neur Prévost à déchirer l'original d'un marché de fers qu'il avait conclu, quelques jours auparavant, avec M. Levacher, à des conditions autres que celles qui venaient d'être fixées. Des menaces d'incendie furent, en outre, proférées pour le cas où les habitants de Conches ne se rendraient pas le mercredi suivant 7 mars au Neubourg. Les insurgés traversèrent une seconde fois Breteuil et mirent en prison, à la place des délinquants forestiers, plusieurs individus qui, le matin, avaient refusé de les suivre (1).
(4) Arrêu da tribunal criminel, i^ flaire Iiaml>art dit Batile. 46 mai 479).
C'est ce même jour 3 mars, et dans des cîreonstanceii parafllei, que fut aMaiainé M. SimonneaUi maire d'Etampea. Une lettre insérée dans le Moniteur du 6 mars donne sur cet événement les détails suivants : c Samedi 3, douze ou quinze bommet, armée de « fusils, sont entrée à Poissy-sous Saiut-Yon, à quatre Henee o d*Etampes, y ont sonné le tocsin. Les babitants et les munlci- « peux étant accourus, ces étrangers ont proclamé leur projet
« d'aller à Étampes faire taxer le prix du blé meoaçaBi
« d*incendier la ville à Tbeure même On s'est mis à le«r
« suite. .... Même manœuvre et même succès sur toute la rovti « jusqu'à Éumpes, où la troupe, grossie, a paru vers sept henné c du matin
a M. Simonnean, aprèe sept heuree d'agitation et de tmiiiilta, « voulant retourner sur la place du mirebé , malgré l'oppocitkii a et lee instances de ses amis, a demandé à l'officier qui comnuuH « dait un détachement compoeé de quatre- vingts bommee dn SI 4 S* régiment, cavalerie, oi-devaat Berri, c s'il pouvait eompter « sur sa troupe? s A quoi Tofficier a répondu : e Comne sur noi- « même, e
« Yen quatre heures doue, le détachement de earaMe, ajravt
Le lundi 5 mars» jour de marché i Vemeuil, cette ¥ille fut enyahiè par les mêmes indiyidus. Depuis plusieurs jours, la municipalité était avertie de leur dessein^ mais, convaincue qu'elle augmenterait le désordre en essayant d'opposer à l'émeute des forces inanflisantes, elle avait prudemment résolu de laisser sans résistance passer le torrent (1).
Laissons la parole an procès-verbal qui fut dressé le 6 mars des scènes de la veille :
• L'attroupement séditieux qui s'est porté à dif-
• fërents endroits est arrivé le jour d'hier en cette « ville, au nombre d^environ trois mille hommes,
• munis d'armes offensives et défensives, formé des t habitants de quinze communes qui sont : Breteuil,
• Bémécoort, Saint-Denis, les Essarts, le Chesne,
• Saint-Ouen» Saint-Nicolas, Condé, Cintray, Franf cheville, la Guéroulde, Bourth, Charnelles, Séez-
• Moulin, Mandres; tous accompagnés des membres c de leurs municipalités et des officiers des gardes > nationales. Introduits en l'hôtel commun où étaient « réunis tous les corps administratifis de cette ville, c les députés desdites communes ont dit qu'ils ve-
■ lê mÊxn «t U mnnicipaliié dans ton centre, ft'a?anoe sur la place « do marché. Là, le détachement est tourné par le peuple et tellee menl rompu en queue, comme par érolntion, que det scélérats,
• annés de hfttona, Tiennent frapper le maire de plusieurs coupa
• an milieu des rangs. C*est là que le premier et le second coup a de faail ont été tirée sur M. Simonnean; et, soudain, du détaa efaement de quatre-ringts honunes il n*est resté que deux oavae Uars, dont le malheureux maire expirant avait saisi la bride des
• diavanx, en criant : À moi, mm mmiit
m Le dernier de ces caTaliera s'est dégagé par on ooop de tabre, e qni a détaché le bras du maire déjà expiré, a
'\) Registre des délibérations de la commune de Vemeuil.
« naient, au nom de leurs commettants, requérir l'astt semblée de taxer le blé, ainsi qu'il avait été Tait les d jours précédents aux halles des endroits voisins. « L'assemblée, qui, par son arrêté du 3 de ce mois, a avait cru devoir prendre le parti de la douceur « en cédant à des forces majeures qui contraignaient « le corps sans enchaîner les consciences, a détaché « deux de ses membres pour, en présence de Fat» a troupement, fixer le blé, suivant sa demande, c( savoir : le froment à 23 livres le sac, le champart u à ai livres, et le méteil à 18 livres; de laquelle « appréciation il a été dressé procès-verbal. Après a quoi l'attroupement s'est retiré sans commettre (( aucune violence (1). »
Le mardi 6 mars, il y eut un rassemblement i Damville,où on exigea non-seulement la taxe du Mé, mais aussi celle de l'avoine et des sabots (2).
Le 7 mars, le Neubourg fut le théâtre de semblables désordres. La foule y était considérable. Des lettres anonymes répandues dans les campagnes, jusqu'à la Bonneville, aux portes d'Évreux, avaient convoqué, en termes propres a inspirer la terreur, les habitants et les corps municipaux des communes de plusieurs cantons. Les grains furent taxés. Le lendemain, un individu qui avait figuré la veille dans les groupes séditieux disait • qu'ils iraient à Évreux « au département, et que s'ils éprouvaient quelque « résistance, M. de l'Aigle se mettrait à leur tète
(4) Arrêts du tribnoil criminel. AflUre Mmsou. 4 S lep* tMDbre 479S.
S) Arr#tJi da tribontl criminel. Affaire Louis Dupont. 46 juin
« aTW quantote-dnq mille bommes et du ca*- • non (I). »
Êneox deraît^en effet» être attaqué le 10 mars, et naqniélude y était grande.
Lea trois corps administratifs, le département, le dirtrict et la cmnmune, réunis en assemblée générale, aoua la présidence de M. Lereffait, siégeaient en permaneoce. Une conmiission, composée de MM. Savary, Vallée et Lbopital, avait été nommée pour concentrer toutea les informations et organiser les moyens de résîataiice. Enfln, une députation avait été envoyée à Paris pour implorer des secours. Cette dernière démarche donna lieu à un incident que nous ne devons pas passer sous silence.
Le 6 mars, le ministre de Tintérieur, venant rendre compte à TAssemblée législative des troubles qui agitaient le département de l'Eure, lui demandait l'autorisation, pour les réprimer, d'envoyer à Évreux deux cents bommes de la garde nationale de Paris. « Pourquoi envoyer des gardes nationaux , dit
• Tboriot, et non pas des troupes de ligne ? — Nous
• avons pensé, répondit le ministre Gabier de Geri ville, qu'il fallait employer contre des citoyens ■ égarés d'autres citoyens qui les ramèneraient à
• leur devoir par l'exemple de leur obéissance. — t Non, répliqua Tburiot, si la ville de Paris doit adt ministrer des secours, il faut que ce soit en trou-
• pes de ligne. Laissons-lui ses babitants, et emt ployons les troupes de ligne qui lui sont inutiles. »
Malgré l'opposition de Tburiot, le décret sollicité par le ministre fut adopté. La majorité de l'Assemblée
(4) AnêU du tribunal criminel. Afimire Dormois. 46 août 479t.
était constitutionnelle, ou, comme od disait alors, feuillantine. Mais Thuriot était l'organe des sodélés populaires (1).
L'exécution du décret eut lieu d'urgence. L'élat des troupes présentes à Évreux à la date du 10 man mentionne deux cent cinquante hommes de garde nationale arrivant de Paris. Le minisire y a?ait igouté quatre-vingts cavaliers du I5« régimrat al cinquante chasseurs à cheval.
(4 ) Les jAOobint se montraient p«u contéqatnti dant lean attaques contre le ministère, car, quelques jours auparavant, ils lai avaient précisément reproché d'avoir mis en réquisition des troupes de ligne dans des droonstancea analogues. Des rassemblcnfBts, qui s*étaieQt formés aux environs de Koyon, s'étaient emparés ds quatre bateaux remplis de blé , avaient déchargé les sacs et les avaient portés dans l'église d'Oureau , d*où ils refusaient de les laisser sortir. Un décret de l'Assemblée, en date du 48 février, avait ordonné au gouvernement d'employer tous les moyens qui étaient en son pouvoir ponr faire oosser les attroupeuMnts et polll^ voir à la sûreté des grains arrfttés. Fort de ce décret , le ministre de la guerre, M. de Narbonne, donna des ordres an oolone! Legay d'Arcy ponr que les séditieux fussent attaqués avec vignenr. Celui-ci, à la tête de quelques troupes régulières, se présenta, fit peur aux insurgés et les désarma sans avoir fait couler une goutte de sang. Le ministre , en présence de oet heureux résultat, emt avoir bien mérité de la patrie, et il s'attendait à d* unanimes félicitations. Peu »'en fallut qu'on ne demandât sa mise en aceusatioo. Voici quelques extraits de cette étrange discussion :
L'abbé Ichon : « J'ai applaudi comme vous au rétablissement de « l'ordre; mais je n'ai pu être sans inquiétudes lorsque j'ai réfléchi « au désarmement des citoyens qui gardaient le blé à Oaream c Quoi ! des citoyens paisibles^ qui ne faisaient usage de leurs âmes « que pour faire respecter la loi ! Quoi ' des citoyens qui ne se sont « armés que pour le maintien de l'ordre ont été désarmés I Et par « qui? Par un agent du pouvoir exécutif! Et vous gardes le sileooe « sur une entreprise aussi criminelle, aussi contraire à la oonsti- « tution ! »
M. Hébert : « Je prie l'Assemblée de ne pas perdre de vue que « oes citoyens armés pour le maintien de l'ordre, que ces fidÛee c gardiens du blé en ont laissé voler deux mille sacs, a
M. Thuriot : « Le commandant qui a ordonné le désarmement e est coupable sons tous les rapports , et le ministre l'est aussi s*U a n'a re dr essé sa conduite. •
Ao dépirtaBent Hième, la garde nationale d*Évreux mak été loot entière mise sor pied. Elle comptait mx eeota hommes. Pont-Aodemer envoya cinquante gardes nationaux; Vemon trente, Pacf cinq, Bemay don». On peut y ajouter soixante-trois hommes de gendarmerie nationale, ce qui donna un effectif de orne cent trente-cinq hommes (1). Enfin, on avait qoatre pièces de canon : deux araient été amenées par le détachement de Eemay ; les deux autres appartenaient i M. de Bouillon (2).
Le commandement de ces troupes fut confié à M. de Grimoard, maréchal de camp , en vertu d'une eomnrissioD qui lui avait été expédiée de Paris et qui portait la date du 8 mars.
L'aecosateur public avait convoqué pour ce même jour le tribunal criminel, et, dans un. réquisitoire qui est fortement empreint du cachet du temps, il eipose ainsi la situation :
c Une grande conjuration se prépare. Les pre- « fluères étincelles de l'embrasement que nos enne-
• mis voudraient rendre général éclatent sous vos
• yeux. Les conspirateurs, après avoir remué tous
■ les ressorts de l'intrigue pour soulever les puisc sances étrangères contre notre constitution, cm-
• ploient les dernières ressources de la scélératesse,
• celles de déchirer le sein de leur malheureuse
■ patrie par la main de ses propres enfants.
« C'est en aveuglant le simple sur ses véritables « intérêts, c'est en lui présentant le fantôme efirayant
• d'une disette imaginaire que ces hommes faux et
(4) AfchÎTM départemenialM. Sétnoes de rÀMemblé« gteéralt. (\) Somrtnirê d'un bourgioii é'Évnum, p. 60.
« pervers prétendent désorganiser l'État et le plonger (( dans une anarchie affreuse, dont le résultat serait « sans doute de faire regretter les andens abus doot « eux seuls profltaient.
« Quelques municipalités ont eu le courage de « s'opposer à ce nouveau genre de brigandage. Beau- « coup d'autres, effrayées des excès que peut se per- « mettre une multitude égarée, marchent i Ta « ture sous les ordres de quelques hommes d principes, ou, par suite de Tinsouciance la plus « condamnable, laissent couler librement le torreot « destructeur.
« L'impunité enhardit au crime et la faiblesse des a dépositaires de la loi , si elle pouvait exister plus « longtemps, opérerait la subversion de tous les « principes , l'anéantissement de la constitution et le tt triomphe des cruels ennemis de notre liberté. »
Après avoir ainsi parlé, l'accusateur public prit des réquisitions tendantes à ce que « il fût dit et ordonné a par le tribunal criminel que tous les citoyens « étaient invités à garder la paix et la tranquillité « et à se séparer des attroupements séditieux •• Il concluait, en outre, à ce que tous les officiers de police fussent tenus de jusUQer au tribunal criminel des procès-verbaux qu'ils avaient dû dresser et des informations qu'ils avaient dû faire.
Le tribunal rendit une ordonnance conforme i ces réquisitions, et prescrivit qu'elle serait envoyée à tous les juges de paix du département, pour être» à leur diligence, lue, publiée et affichée (I).
L'ensemble de ces dispositions, la publicité qui
(4) Arrête da tribnsal erininel. S m«n 1791.
lew Ail donnée, ane démonstration militaire faite à Gonebea par la garde nationale d'Évreux, l'arrivée à ■Mouil de deux cent cinquante gardes nationaux du d^lMurtement de l'Orne (1) déconcertèrent les projets des perturbateurs. La journée du 10 mars se passa ans aucun désordre.
Le 19 mars, l'assemblée des corps administratifs» voulant se signaler par un acte d'énergie, manda devant elle, pour avoir à rendre compte de leur eonduite, M. Levacher, maire de Breteuil, et M. Palftpoy» procureur de la commune. Le 13, elle les suspendit de leurs fonctions, et, le 14, malgré les protestations des habitants de Breteuil, elle ordonna Tarrestation de M. Levacber (2).
Le 15, M. de Grimoard partit à la tète de sa petite armée pour aller parcourir les localités où les attroupements s'étaient formés et celles qui avaient été le tkéàtre des émeutes. Il menait à sa suite une com- Bûasion composée des juges de paix de Vcmon, d^vreux, de Broglie, de Pacy et d'Harcourt, qui prooédaient à l'interrogatoire sommaire des individus qu'on arrêtait. Cette expédition dura cinq jours, et, au bout de ce temps, M. de Grimoard rentrait à fivreux pour annoncer aux corps administratifs que les mesures qu'il avait prises de concert avec les
(4) Byilw à&ê délibératioi» de la oommone de Breteuil du S mart hl9t, et Moniteur, téance du 47 mars de rAtsemblée MgiiUitiTe.
(f ) Ardiivee départementatei. — Pour être impartiale, la réuaioo dee oorpe adndoittratifs aurait également dû décréter d*arreetation l'abbé Aprix , maire de Vemeuil^ et M. Lemaréobml^ maire de Ruglee. Une ordoonance de non lieu fut rendue , le 3 mai , en faveur de M. Levacber, et, le 44 mai, le conaeil municipal de liretcuil, informé de ion retour, allait au-detant de lui tur la route d*E¥faaz.
commissaires civils avaient oomplétemeoi comprâié l'insurrection.
En effet, beaucoup d'arrestations avaient été opi* rées. Le chiffre des individus amenés à Évreux par les soldats de M. de Grimoard est porté, par l'aoteiir des Souvenirs d'un bourgeois d'ÉwmXf à quatrevingt-douze, sur lesquels il y avait deux femnes seulement. Plusieurs furent mis en liberté immédiatement. Les prisonniers étaient cependant encore en trop grand nombre pour qu'il fût possible de les recevoir dans l'ancienne et étroite geôle. Le direiv toire désigna alors comme lieu de détention provisoire l'étage supérieur du grand séminaire, dans la chapelle duquel le tribunal criminel était déjà instalié. Trente-neuf personnes y furent déposées comme prévenues d'avoir pris part aux émeutes de février et de mars. Elles comparurent devant le tribunal crimi» nel, assisté du jury» aux sessions d'avril, mai et juin 1793.
Ce fut Buzot. récemment élu président du tribunal criminel, qui dirigea les débats de ces affaires. Il le Gt avec une grande fermeté et le désir d'obtenir dn jury» qui fonctionnait pour la première fois» une juste répression. Mais ses efforts devaient échooer contre la pitié inspirée par les détenus qui, pour la plupart» n'avaient cédé qu'aux aiguillons d'une intolérable misère et à certaines incitations étrangères. Il avait en outre, personnellement, rencontré d'autres obstacles. Les Girondins, ses amis, venaient d'arriver au pouvoir; Roland remplaçait, à l'intérieur. Cahier de Gerville. Buzot , dont la position grandissait par suite de ces événements politiques» eut à lutter contre les deux partis dont nous avons parlé » qui , quoique
ik
mortels eonemis se réunissaient pour combattre dans les Girondins, les derniers débris des principes dont la constitution de 1791 avait été l'œuvre. A Évreux, ces deux opinions avaient des partisans zélés et puissants (1).
Le jury faiblit sous l'ascendant de ces influences diverses. Plus de la moitié des accusés furent acquittés comme ayant agi sans intention criminelle. Quelques-uns furent reconnus coupables de simples délits. Deux seulement y au nombre desquels se trouvait Jacques Duval, dit Legros, encoururent des peines plus sévères.
Ainsi se terminèrent ces agitations provinciales sur lesquelles les historiens, absorbés exclusivement par ce qui se passait à Paris, ont peu insisté. Elles ont, à notre sens, une importance véritable; et, par exemple^ lorsque, après avoir renversé la monarchie et triomphé de la Gironde, les Jacobins, maîtres de la Convention, furent obligés pour gouverner de recourir aux mesures administratives les plus violentes, ils trouvèrent les populations familiarisées avec quelquesunes, telles que le maximum sur les objets de première nécessité et le cours forcé du papiermonnaie.
(I\ Robart-Thomat Liodet, évdque oonstitntionnel , dans ton mandeiiMDt pafcal, t'exprime ainsi : c Des citoyens éclairé%pen- « taient qn*il était inutile d'employer un appareil aussi formidable
• pour disaiper un attroupement dont la frayeur seule exagérait
• rimportance. Du moins, l'énergie qui s'est manifestée doit rasso- « rer let trembleurs et réduire les conspirateurs au désespoir. •
LE COMBAT DE BRECOURT
On sait qu'un certain nombre de représentants du peuple désignés à la Convention sous le nom de Girondins, quoiqu'ils n'appartinssent pas tous i la députation de la Gironde, furent frappés d'ostracisme par un vote à la fois arraché et surpris à l'Assemblée natîoDale dans la séance du 31 mai 1793. Les uns demeurèrent à Paris, dédaignant de fuir ou comptant sur un de ces brusques revirements d'opinion doDt la Convention avait déjà donné plusieurs exemples. Les autres quittèrent la capitale pour aller se jeter dans les»départements et fomrater le mouvement que l'on a improprement appelé rinsurrecUon do fédéralisme. Fatale résolution qui devait les livrer dmséa à leurs ennemis.
Parmi ceux qui furent entraînés à suivre le dernier parti était Buzot(l).
Fna^ob-NiooUt-Léonard Bniot, né à Evrvoz, It ^^ ■art
\ Fnaçoi* Bmot , proearMr «n iMgt priiidial d*én«az ,
il a» llMk*lfagiUkiiM Lignod, tnaH mort, à 34 ai», dévoué
■, à o6té do PéUikm , dano on chaïap do vifMo , prêt
Ce personnage, jeune avocat au tMtilliage d*Évreux, avait été successivement député par le tiers aux états généraux, élu président du tribunal criminel pendant la session de la Législative, et enfin nommé représentant du peuple à la Convention. Au sein de cette assemblée» il s'était illustré par son dévouement au second ministère girondin , par ses courageuses dénonciations des brigues ténébreuses et des calomnies meurtrières de Robespierre, par son hostilité implacable envers les hommes souillés du sang de septembre, et par l'expression hautaine, sénatoriale, du mépris et de la répulsion qu'il éprouvait pour Marat. Ce fut lui qui, à plusieurs reprises, et de la manière la plus pressante, insista pour la création d'une garde recrutée parmi les citoyens des départements, destinée k protéger la Convention et i assurer la liberté de ses délibérations. Dans une
Saint-Émilion. Il a Uiiaé des mëmoirw , et voiei !• portrait moral qa*il a tracé de lui-même : « La tête et le oœar remplis de mon « hiatoire grecque et romaine, et des grands personnages qni, « dans les anciennes république, honorèrent le plus Teapèee « hnmaine, je professai dès mon pins jeune âge leurs maximes; a je me nourris de l*étude de leurs vertus. Ma jeunesse fut preeqve a sauvage. Avec quel charme je me rappelle oette époque heureuse a de ma vie où, le jour, je parcourais silendeusement les mona tagnes et les bois de la ville qui m*a vu naître , lisant avec a dâices quelques ouvrages de Plutarque ou de Rousseau , ou a rappelant à ma mémoire les traits les plus précieux de leur a morale et de leur philoeophie. »
Dans une lettre à ses commettants, du mois de janvier 4793^ Busot explique la nature des liens qui Tunissaient à see ooUègocs : a Ces noms tant répétés de brissotins , de gfarondistes font sonrirs a de pitié quiconque connaît les personnes. Les gens de bien a^en* « tendent, même sans se concerter, parce qu*ils ont un but commua a et qu'ils y marchent avec francliise. Ils s*aiment parce qnila a s'estiment, et discutent pour s^éclairsr. a
La vie de Bnaot et le WHe important qu'A a joué pandail la Révolution n*oot point été écrits; ce serait m basa s^fet poar mi i d'étude et de loisir.
du mois d'octobre 1792 (1), dirigeant ses reftfdt et si main yers les tribunes hautes remplies par les partisans de Marat et les hommes de la Commune, il avait dit ^ « Paris, ville superbe et fortunée! « que stgnifle l'opposition faite en ton nom à la forc BMtîon d'une garde départementale se réunissant « id pour défendre des intérêts communs? Qui donc « peut redouter des concitoyens, si ce n'est des fao- € lieux qui naissent dans les bouleversements poli- « tiques, comme les reptiles sortent de terre au « oulieu des orages, qui ont besoin de l'anarchie « pour dominer et du crime pour jouir? »
Ce projet d'une garde départementale, auquel Buzol avait attaché son nom, reçut dans quelques départaments un commencement d'exécution, et des enrMements eurent lieu. L'insurrection qui devait éclater un peu plus tard, trouvant ces troupes toutes préparées, se les appropria. Ce fut pourquoi on appela l'armée rebelle Varmée de Buxoi.
Admis dans l'intimité très-exclusive de M»* Rolaod, Buzot lui avait voué, plus qu'aucun de ceux qui approchèrent de cette femme extraordhiaire, UB culte passionné (S). Elle avait été personnellement attaquée à la tribune par Danton ; le rea-
(I) Momttêur^ séance da 8 octobre 179t.
(S) DtpuU que ceci a été écrit, M. C. Danban a paUié, m ■lÉM.tanpt qu'une nouvelle édition dea Méwioirtê de If** RoIÎmmI, ■aa étade pleine d'intérêt, suivie de plutieura lettres inéditea adiee eéaa à Boaol par M"* Roland. Ces documente diasipent toua las doatea. Bnaot éprouvait pour M** Roland Tafleetîon la plus tMidra al la ploa romanesque. Il avait su lui inapirer un semblable amoor. Qa miiMt an aoUon U Nom^Uê Bélofêê. U^ Roland avait oonfié
à MB mari ka ora^ da aoo octiir : pua alla avait exigé qva Bvaot » k plaça da vica-présideat da tvibaoal erimiaal da déparla»
maat da la Saine, à laquelle U avait été éla aprèa la Coaatitaaaia.
sentimeDt de cette offense Ait un des moUlii pour lesquels Buzot exprima l'avis de repousser les propositions d'alliance flûtes à la Gironde par le célèbre révolutionnaire. En apprenant que M*» Roland avait été arrêtée et conduite à la prison de l'AblMiye, il avait dit à ses collègues : c Je la sauverai , ou je périrai avec elle. « On parvint k le retenir. Un homme dévoué 9 Grively s'attacha à lui , le fit sortir de Paris et le conduisit au Vieil-Évreux , chez le citoyen Vallée, curé constitutionnel.
Si l'on en juge par la triple élection dont nous avons parlé, et par les honneurs civiques qui lui furent décernés au mois d'octobre 1791, i son retour de la Constituante, Buzot occupait à Évreux une situation considérable. La ville s'enorgueillissait d'avoir été son berceau. Son influence était cependant contre-balancée par celle des firères Lindet, le premier évéque constitutionnd du département (1), le second ancien avocat à Bemay (S), qui, tous deux aussi députés k la Convention, étaient allés s'asseoir sur les degrés de la Montagne. Buzot avait en ses deux collègues, non-seulement des adversaires politiques, mais, conmie il arrive souvent en pareil cas, des ennemis personnels.
La GoDYentioii U ramena à Paris. Lat deux amaali ta larirant; mail If** Roland attandit que Boiot fdt proMrit et qn'aUa-mènM At promiee à la mort pour laister éclater dans tonte son aidenr la passion dont elle était oonsnmés. a Me resserrer dans «ne prieon, « c'est me livrer à toi sans partage, a (Lettre dn 3 joillet 4793.)
(4) Rohert-Tbomas Lindet, ancien curé de la paroisse de Saiata- Croix de Bemay.
{%) Robert Lindet. — Chargé, comme membre du Comité de saint poblic, de la snbsistaaoe des armées et de l'approviaieQaament de liolérienr pendant U disette de 4793, U partagea maa Camol la gloire d'organieer la notoire.
Quand où apprit à Évreux les événements de Paris* la fuite de Buzot et sa présence dans le voisi- ■âge de la yiUe , l'émotion fut générale et profonde. Depuis longtemps déjà on assistait avec douleur , et raitente de quelque terrible catastrophe, au des dissensions intestines dont la Gonven- Ik» était le théâtre. Les sections se réunirent tumultoemement dans la cathédrale, et Buzot, prévenu des dispositions populaires, s'y présenta. Faisant de la chaire une tribune, il raconta en paroles brûlantes (1) les attenUts qui venaient d'être commis contre la représentation nationale. Il dit l'assemblée atiiégée, envahie, violée, décimée ; les députés honniSy fkrappéa, chassés de leurs sièges et proscrits par an vote mensonger et fabriqué; l'anarchie et la terreur régnant dans la capitale, et quelques centeinea de sicaires portant en triomphe Marat à la dîeUUire. Ces tableaux, qui n'étaient que Texpression fidète de la vérité, flrent frémir le peuple d'indignalion ai le remplirent du désir d'une légitime vengeance. Si» à ce moment, une voix dans cette foule aa fûl écriée : Gourons à Paris 1 il n'est pas douteux qoe tous les hommes, avec ou sans armes, seraient immédiatement partis. Femmes et enfants, comme aotrefois aux croisades, auraient suivi.
Par un phénomène d'accélération de vie sociale dont an peut citer d'autres exemples, les sinistres aouTellea s'étaient répandues sur tous les points du département, comme si elles eussent été portées par
(I) Jipniif iTim bomfgê9ii d'É9t§uw, p. 69. — C«t onmgè, ftèÊié ta laSO, tmlnraiM nne période d*ânDées qui s'étend de 174a a 4a)0. s» Mtmt, M. Bonnio, « enrichi le teste de notée
la foudre. Elles ayaient partout produit une k »on également vWe. En voici une preuve : dès le 4 juin, on rédigeait i Pont-Audemer une prodanuH tion énergique, où Ton annonçait que tous las citoyens étaient prêts à partir pour aller rendre à la Convention sa liberté et venger l'outrage fait à la nation dans la personne de ses représentants (1). Ce placard avait été couvert en quelques heures de sept ou huit cents signatures.
Au milieu de cette effervescence» ce qui pouvait arriver de plus contraire au progrès du mouvement, c'était qu'un parti politique déterminé et les autorités locales cherchassent à s'en emparer et i substituer une forme légale à la forme révolutionnaire sous laquelle il aspirait à se manifester. Or, ce fût ce qui se produisit.
L'administration du département de l'Eure arrêta, i la date du 4 juin , que la municipalité et le conseil de la commune d'Évreux, ainsi que deux membres de chaque administration de district, seraient invités à se réunir au conseil général pour, vu la gravité des circonstances, se concerter sur les moyens les plus propres i sauver la patrie (3).
Une première diflSculté fut soulevée par le conseil municipal d*Évreux. Ce corps répudia le privilège qui lui était fait d'être appelé tout enlier aux délibé-
(4) Précii de* éthitmtnti 9«i ont m litu à Èwrtnm aprèi Ut $9uméei dêi 54 mai, 4^ «I 4 iniii, par M. GardeobM. Gtt teit m été inféré dans le Rtcwil du mémoirti de BuMot, U faut m ttoir en garde contre quelquet-oni de tes renfeignementa. If. Oardenbaa le rédigea pour ta jattificaUcn, alors qu'il était détenu à Paria aottt le coup d*une comparution datant le tribunal lévolutioiiiiain*
j[t) Regiatre dee déUbératlona du eonten géoénl da te «hmhm d'ETraox, eéanoe du 5 juin 4793.
de l'tsieiiiblée extraordinaire, parce que, dii-0^ les autres communes du département pournioit lui supposer une prépondérance qu'il n'entendait pas s'arroger, et parce que, aussi , les députés ém six districts pourraient se plaindre d'avoir à délibérer avec une commune qui, par le nombre de tes membres, serait toujours maltresse de la majorité. En conséquence, on décida que deux conseillers munidpaox seulement se rendraient i la convocation. Le mandat impératif qui leur fut donné témoigne des aentimeots de défiance pour les intentions du directoire dont la commune était animée. « Ils regardet ront» dit-elle à ses commissaires, comme un prin-
• dpe ferme et invariable auquel tient la commune
• d'ÉYreux de n'admettre jamais, dans aucun temps,
• «otre chose qu'une république une et indivisible, « de ne se prêter à aucune espèce de coalition, soit « entre les départements, soit entre tous autres corps < constitués (1). »
Le 6 juin, l'assemblée était réunie, et malgré les dinidences qui durent se manifester dans la délibération, il sortit de sa première séance un arrêté ainsi eonçQ :
• L'assemblée déclare qu'elle est convaincue que « rAasemlrfée nationale n'est pas libre.
m 11 sera organisé, concurremment avec les ci-
• toyens des autres départements, une force armée
• pour marcher contre les factieux de Paris, qui ont
• enebainé la liberté de la Convention et réduit au
• sOœe les bons citoyens.
(I) Bigiit» àm déUb4ratioiit dn cooMil ghténX dt k rEvf««x, léMoe du 6 juin 4793.
« Celle force année sera de quatre mille bomines « pour le département de l'Eure.
« Il sera établi une Gorrespondance a?ee tous les c déparlements, pour les inviler à se joindre ao « département de TEure.
« Il sera envoyé une adresse à toutes les oom- « munes du département pour demander leur adbé- « sion aux mesures contenues dans le présent arrêté.
« Il sera envoyé des commissaires dans les départi lements du Calvados, d'Eure-et4x>ir et de l'Orne, « pour concerter ensraible les moyens d'exécution.
a II est ordonné aux municipalités d'arrêter ceux « qui prêcheraient la doctrine de l'anarchie, le « meurtre et le pillage (1). •
Ce firoid arrêté, qui remplaçait les enrôlemeota volontaires par une levée forcée, qui préférait quatre mille soldats à une population tout entière, qui liait une coalition entre un certain nomhre de départements, contre laquelle avait protesté d'avance la commune d'Évreux, cet arrêté, disons-nous, qui organisait la guerre civile, produisit un efTet précisément opposé à celui qu'on en attendait.
On le vil bien à Vernon, le 9 juin.
Le maire de celte ville, étant venu i Évreux, avait reçu de la main à la main un exemplaire de rarrêté du 6. Il le présenta au conseil de la commune et rencontra une résistance inattendue. On décida qu'une communication ainsi faite n'avait auean caractère oQiciel, et qu'il n'y avait pas lieu à déli-* bérer (-i). En outre, le comité de survullance et la
(4) Monittur, téanct du 43 juin.
(t) lUgbtrt àm déUbénUioBt da ooBMit gteiral àê k n n u M iBt a*KfrtiUE, téuc* dn 9 join 4793.
soeiéié populaire de Vernon s'empressèrent d'élire une députation qui partit pour Paris et fut, le 1S juin, admise à la Convention. L'orateur remit sur le bureau de l'assemblée une copie de l'arrêté du 6 juin, dénonça le conseil général de l'Eure comme subissant le joug de Buzot, et en demanda la disso- IqUod.
Andelys suivit l'exemple de Vernon. Ce même jour, 13 juin, un certain nombre de délégués de cette ville» introduits i leur tour, provoquèrent les rigueurs de la Convention contre les administrateurs du département de l'Eure. Us ajoutèrent que des commissaires du Calvados, qui avaient passé par Êvreux en revenant de Paris, avaient dit, pour encourager la rébellion : « Nous aurons pour nous tous les « aristocrates, n
A ces mots, le boucher Legendre, de la députation de Paris, se levant, s'écria : « Il faut punir ces traîtres. »
Une voix courageuse se fit entendre pour la défense. Savary, député de l'Eure, sans se laisser intimider par les cris et les menaces de la Montagne, paria ainsi : • Ils ont pu croire que vous n*étiez pas libres... « Un de mes collègues m'a montré une lettre où ces
• administrateurs disaient : Nous aimons la liberté, f nous sommes attachés à la Révolution; mais nous
• croyons aussi qu'une faction, soit par exagération,
• soit par mauvaise foi , sous prétexte de défendre t la liberté, en sape les fondements et tend à nous c donner un maître... S'il y a une conspiration,
• citoyens, c'est contre les tyrans. S'il existe à Paris
• une faction, mes concitoyens l'écraseront; s'il n'en «I existe pas , ils embrasseront leurs (Irères de Paris.
M Voilà ma réponse aux dénonciateurs! Ne vous « hâtez donc pas de sévir, ce n'est pas par la vio- « lence et la tyrannie, c'est par des lois douces « qu'on peut établir la liberté (1). »
Malgré cette protestation, et peut-être même i cause d'elle, Buzot fut immédiatmieni décrété d'accusation; les administrateurs (2) de l'Eure furent déclarés suspendus de leurs fonctions, et il fut ordonné que, mis en état d'arrestation, ils seraient traduits à la barre de la Convention. Le siège du département était en outre transféré provisoir^iient à Bernay, et celui du district à Vemon.
Ces décrets parvinrent à Évreux dès le lendemain ; mais le conseil général refusa de se soumettre à des ordres émanés d'une autorité qu'il avait, ditril, cessé de reconnaître pour légitime, et, le 16 juin, avec un appareil solennel, en présence des fonctionnaires de la ville, il faisait prêter serment à toute la force armée qui se trouvait à Évreux (3).
Vemon, de son côté, persistait à suivre sa ligne politique, et, à cette même date du 16 juin, elle jurait avec sa garnison de rester constamment el inviolablement attachée à la Convention nationale.
(4) Moniteur, tévnef dn 43 juin 4793.
(1t) Voici, d'après le Monittur, les noms des ptnomiif «ppvtenant au conseil général qui aTaient signé Parrêté da 6 juin : Lecerf, président; Gilbert, Qnimbel, Mameauz , La PiUa, Bayval , Osmont, Leroy, Dnlong, CheTallier, Ladau, Ltrat, Gaaltiar, Richard , Lédier , Escbard , Duval , Hao?«l , Raban , JacqndJn , Carpentier, Passant, Assire, Julienne, Ménil.
(3) Registre des délibérations dn conseil général de la eommiiiit d'Evreux, léance dn 46 juin t « La garde nationale, la geodmr « merie nationale, les chasseurs à pied et les dragons de U « Manche ont pitté serment d'égalité, liberté, unité et iadifUbi- « lité de U Répnbliqve. a
Quelques jours plus lard, le 26 juin, pour célébrer le décret qui lui attribuait le siège du district, elle hisail lacérer et brûler au pied d'un arbre de la Uberté les arrêtés pris par les administrateurs du département (1).
Ainsi ces deux villes, Tune dominée par le parti girondin, l'autre désormais montagnarde, étaient en Mat de guerre ouverte. Un citoyen nommé Morioe et une demoiselle Gonord , de Vemon , furent arrêtés i Évreux, et deux gendarmes d'Évreux, qui passaient par Vemon, coururent le danger d'être massacrés par la populace (2).
Bosot n'était pas resté à Évreux. Frappé d'un déer^ d'accusation et poursuivi par la haine des Undet (S), il avait craint, ou d'être arrêté par quelque agent de la Convention, ou de compromettre irréfoeaMement ses amis, et il était allé rejoindre ses eoilègnes. Ceux-ci se trouvèrent réunis vers la fin de juin autour d'une assemblée qui s'était formée à Caen des administrateurs du Calvados et de toutes les autorités de la ville. Elle s'était appelée Comité e m Urm l de résistance d l'oppression; et l'un de ses premiers actes avait été d'arrêter et d'emprisonner Roomie et Prieur (de la C^te-d'Or), représentants du
I Yi
ïïigiitrn ém délibératioDt dn codmîI giaaénl de U comnane D, léftDoet des 46 et 20 juio.
(1) Rcgitire des dëlibérationt du cooMil génénd de U commune 4e y«fiK», iéanee du 17 jain.
(3) Extndt d'une lettre datée dn 4 4 juin et adreeeée par Robert- TkHMa Uadet à la municipalité d'Evreux : « Busot est parti pour « Gmb aTOC Ms aieociéi. Quelle bonne capture pour ceux qui saie iifmieal cette marcbandiee de contrebande ! Une prompte déterc ■htatfft*» peut rendre à Evreux l*bonneur de taurer le départe- « mmm 4a I^lure de U guerre civile. Il n*ett pas beeoin d'attendre € PempéditioB d*un décret pour saisir dee réroltés. »
peuple en mission. Comme la GonvonUon, celle assemblée rendail des décrets, publiait des manifestes, disposait des impôts, levait des troupes et nommait des généraux. On y parlait beaucoup. L'homme qu'elle avait placé au poste le plus important, celui de chef militaire de l'insurrection, était précisément le même général qui avait été investi des pouvoirs de l'Assemblée nationale pour lever et organiser dans les départements de TOuest une armée destinée à tenir en respect les Anglais qui, de Jersey et de Guemesey^ menaçaient nos côtes. Ce choix, qui semble étrange de la part du comité, s'explique. Félix de Wimpffen, originaire de Bayeûx, ancien député de la noblesse à la Constituante, avait été envoyé dans l'Ouest par la Convention, dès le mois de février, au moment où la guerre avec l'Angleterre venait d'être déclarée et où l'influence des Girondins était encore toute puissante. On pouvait donc croire à son dévouement.
En acceptant le commandement des forces insurrectionnelles, Wimpflen ne cessa pas de correspondre avec le ministre de la guerre et de lui adresser des billets confidentiels. Ce masque à dooUe face, qu'il n'avait peut-être pris que dans un désir sincère de médiation, et que tant d'autres se mirent à cette époque (1), l'a fait accuser de trahison par les deux partis.
Sa dernière lettre au comité de salut public, en date du 18 juin, trancha la situation : « Vous me « demandez de me rendre i Paris pour donner des
(4) SoixADte-treiie députés de la drolU «t da centre «tskat f«H une protesution taerète contre le S juin.
• renseignements sur ma conduite, je ne pourrais
• le faire qu'accompagné de soixante mille hommes; t Pexigerez-vous de moi ?» La Convention répondit à cet insolent message par un décret d'accusation.
Quand il parlait de soixante mille hommes, Wimpffen se livrait à une de ces fanfaronnades qui lui étaient habituelles. Caen avait fourni un contingent de cent cinquante ou deux cents volontaires (1). Bayeux et Vire avaient envoyé le leur, peu considérable. Cétait, à la date du 18 juin, toute l'infanterie. Un petit corps de dragons de la Manche ef un autre coq» de chasseurs à cheval, dits de la Bretéche, composaient la cavalerie. On possédait en outre une demi-douzaine de petites pièces de canon servies par des artilleurs qui n'avaient fait de leur métier qQ'mn court apprentissage.
Pourtant, dans les premiers jours de juillet, deux bataillons d'Ille-et-Vilaine et du Finisterre arrivèrent i Caen. Leur organisation datait du mois de décembre 1792. Ils avaient été recrutés pour former le contingent de la garde départementale de la Convention. (Note A.) Instruits au maniement des armes , parfaitement équipés et animés d'un excellent esprit, ils présentaient un aspect martial admiré par tous ceux qui les virent (2).
Ces hommes, en trouvant à Caen un comité directeur qui consumait en paroles son activité, et un
(I) 80m99min de Vinturrêction nwrtMmdê, dite du fédéraiiêmê, ptr A. ▼aatkr, p. 49. C«t ouvrmge, publié à Caen en 4S58, par M. Gtorgw Mancel, est an recueil trèe-précieux dee sou venirt d'un entamporain et de pièces originales extraites tant des archives du Calvados que de plusieurs collections particulières. J'ai souvent eu ToMMiott d*y •voir recours.
it) SmÊWtnin, p. 49.
général sans armée, ne cachèrent pas leur surprise et leur mécontentement. Wimpffen» pour leur faire perdre cette fâcheuse impression, les retint pendani deux ou trois jours» et ordonna qu'une grande revue de la garde nationale d^ Caen aurait lieu. Elle Ail passée, le 7 juillet, sur le Grand-Gours» en présence des Girondins. Charlotte Gorday y assistait Od chanta la Marseillaise des Normands, aux sous de laquelle devaient s'écrouler les murs de Paris... Mais quand, devant le firent de chaque bataillon, le général se présenta pour recevoir les nouveaux enrôlements, dix-sept jeunes gens seulement sortirent des rangs et répondirent à son appd.
Peu s'en fallut que les Bretons ne reprissent immédiatement le chemin de leur provmce. On se hâta de les diriger sur Évreux, en les faisant passer par Lisieux et Bemay. Ils affamèrent cette dernière vHIe (Note B) qui, devenue le siège provisoire du département, mais placée entre les deux centres de Tinsurreclion, Gaen et Évreux, était singulièrement perplexe et criait suivant les exigences du moment : Vive le roi! Vive la ligue! (Notb G.)
Les choses étant ainsi, Wimpffèn crut prudent de n'engager point sa personne de général en chef (I). Il préposa au commandement des troupes disponibles , et qu'il décora faussement du titre d'avant-
(4) Pourquoi les Girondins enz-mêmat nt prirtot41f point Im •rmet? — Cette question trouve une réponse dans la lettre que M*« Roland écrivait k Bnxot le 6 juillet, et où elle loi dlaftit ; « Représentants du peuple dont on a mécM>nDU les droits, ootragé « l'invioUbilité, tous avex été dans vos départements faire entendre « de justes réclamations. Ils se lèvent pour réublir leurs droits; ne « n'est pas à vous de marcher à la tête de leurs bntalUoni : voos « auriei Pair de vous y mettre pour satisfaire des « personnelles. •
gutlCt Joseph de Puisaye; remettant à son lieute- Muil de nombreuses copies d'un manifeste dans lequel il faisait connaître l'objet et le but de l'expédilkm, et où il disait : « Je marche vers Paris, pour Paris, et non pas contre Paris (1). »
Joseph de Puisaye avait été député de la noblesse du Perche i la Constituante. Émigré au commencement de 1793, ses opinions royalistes étaient notoires; mais il passait pour réunir les qualités qui eonvieniient à un capitaine de partisans, il était peu serupuleux sur les moyens de réussir et l'homme le moins esclave de sa parole. D'un autre côté, il avait des relations dans l'Eure et connaissait le pays. Sa tarnne était propriétaire, à deux kilomètres de Pacywr-Eure, du château et du parc de Menilles, qui appartiennent aujourd'hui à M. le baron Rœderer. Il partit de Caen le 10 juillet et arriva le même jour iÊvreux. Ses soldats l'y avaient précédé. Us avaient été reçus avec beaucoup d'enthousiasme par les autorités du département (2) ; l'accueil du conseil municipal avait été plus réservé. En effet, dès le 24 juin, eeite assemblée, ayant été prévenue par une lettre do directoire du Calvados du passage prochain de cinq ou six cents hommes, avait protesté contre ce nouvement de troupes et avait résolu d'en informer le ainisire de la guerre (3). La dépèche fut réellemeol écrite ; mais, interceptée par le directoire de l'Eure, elle ne parvint pas à sa destination.
L*appoint donné par le département de l'Eure à
(I) Stmttmin àê rifwurrtcltafi normande, p. t34. (t) W. p. M7.
(3) R^i^strt des délibération* du conMil général de la oommiin* d'Envtts, tétaca du Si juin.
rarmée de l'insurrection fut faiUe. La levée de quatre mille hommes votée, le 6 juin» par le conseil général n'avait pu s'effectuer. (Non D.) Puisaye trouva seulement à Évreux, en troupes régulières, un détachement de chasseurs a pied, auxquels on avait fait, disait-on, une douce violence en les empêchant de partir pour Versailles où ils voulaient se rendre, conformément aux ordres du ministre, et un noyau de cavalerie, composé principalement de dragons de la Manche, enrôlés dans le pays, qui s'étaient rangés plus spontanément sous le drapeau de la révolte. Une partie de ce dernier corps avait élé dirigée sur Pacy, au commencement de juillet, à cause de la rareté des subsistances à Évreux (I). Il convient d'ajouter à ce dénombrement la garde nationale d'Évreux, commandée par Chercbin le jeune, et quelques volontaires, enfants perdus, qoe Ton n'avait eu le temps ni d'armer ni d'instruire (3). A ce moment, Évreux, encombré d'hommes, de chevaux et de pièces de canon, ressemblait i une place de guerre. Puisaye n'y séjourna pas ; au lieu de se mettre en rapport avec des soldats dont il n'était pas connu, de s'assurer de leur esprit et de gagner leur conGance, de réchauffer les tièdes et de calmer les mécontents, il partit pour Menilles, d*où il était éloigné depuis près de deux ans et où l'appelaient des intérêts graves de famille et de fortune. (Note ë.) Il se borna à donner aux troupes l'ordre de venir le rejoindre à Pacy.
(1) Journal d'un bourçMit é^Étreum, p. 64.
(î) On 8*était procuré à U forge de* Vanx-Goaina, à CooehM, une cerUine quantité de boulets dont la fonte a'opirait en tséea* tioQ de marohéa paaeée avec le miniatre de la guerre. Lea éevriea du duo de Bouillon, à Navarre, avaient fourni qualquM ohtvtaz .
Cependant, que faisait la Convention ? — En suivani attentivement, par les yeux sagaces et vigilants desfirères Lindet, la marche des événements, elle avait sagement temporisé. Voici, en effet, ce qui s*élait passé depuis le 14 juin.
La ville d'Évreux avait d'abord pensé que les décrets qui lui enlevaient le département et le district, ses deux mamelles nourricières, étaient seulement oorominatCHres et ne seraient point exécutés. Mais quand elle reconnut qu'elle s'était illusionnée, elle Ait eo proie aux plus vives alarmes (1). Les sections se réunirent sous la présidence du citoyen de Neuville et rédigèrent une adresse à l'Assemblée nationale pour l'assurer de la pureté des intentions des habitants et réclamer la conservation des corps administratifs. Le 9S juin, cette adresse, déposée à la cathédrale, reçut les signatures de tous les propriétaires de maisons et de tous les gens tenant boutiques. Le citoyen Gaasoin, huissier au tribunal criminel, qui avait rempli les fonctions de secrétaire lors de la réunion des sections, fut délégué pour la porter à la Convention. H se mit en route sur-le-champ, avec le procureur général syndic du département, qui, obéissant au décret du 13 juin, se rendait lui-même à la barre de l'assemblée. Gassoin, admis à la Convention, se mit i lire sa harangue : « Citoyens, dit-il, votre religion a été surprise... » Mais à peine avait-il terminé que, efHrayé de tant de hardiesse, il pâlît et ftit sur le point de se meltre à genoux. L'assemblée ftit obligée de le rassurer. Le procureur général syndic imita Gassoin et rétracta toutes les signatures
(I ) frécië dêê éténtmênt» t/ui ont ê% liêu à Étrtum à U suite de» — ^^ dm 34 mii, 4*' et i juin, par Gardenbat.
qu'il avait données aux arrêtés pris par le département. Cinq autres administrateurs arrivèrent à Paris le lendemain dans le mtoie dessein (i). Robert Lindet proposa alors et fit adopter, à la date du 26 juin, un décret qui, en exceptant de toote mesure de clémence les cheb et instigateurs de la révolte, promettait oubli et amnistie à tous ceux qui, compromis dans les troubles , se rétracteraient sous un bref délai (2). Ce fut le prétexte etie signal d'un grand nombre de défections. Enfin, le 4 juillet (3), comme la Convention venait d'apprendre par une députation des habitants de Pacy que cette ville avait été occupée par un détachement de rarmée de Buzot (Note F), Robert Lindet crut que le moment était venu de frapper le dernier coup; il Bionta à la tribune et, rappelant certains arrêtés pris par le comité central de Caen pour entraver la circulation des subsistances qu'on dirigeait sur la capitale (Note G), il dit : «On hésite i envoyer les foroes « de Paris contre les rebelles, parce que les malveil- « lants disent que Paris veut faire la conquête dea
(4] Extrait du prooèt-verha] de U Coxi?entîon nationale du tS juin 4793 :
« La Convention nationale, aprèê avoir entendu la rétractation « des citoyens Bayrel, La Pille, Ëschard, Doval, Richard, admi- « nistrateurt du département de TEure, décrète qu'Ut aont mb « en liberté et qu'ils se retireront vert son comité de lûreté géné- « raie pour faire leurs déclarations, a
Autre extrait du procès-verbil de la Convention nationale an 2 juillet 4793 ;
« La Convention nationale décrète que les dtojent Leoomte, « procureur général sjndic, Ilauvel , Quimbel , Lédier, Bajvtl, « La Pille, Julienne, Du val, Richard, Eschard, adminittralmin « du département de l'Eure, peuvent se retirer dans leurs fojert. m
(tj Moniteur, téanoe du t6 juin.
(3) Moniteur, téanoet det 3 et 4 juillet.
€ départements, et c'est au contraire Paris qu'on « veut abattre par la famine. Les habitants des cam*
• pagnes, ceux d'Ëvreux même, vous demandent i « grands cris que vous les retiriez de l'oppression, « sinon le département de l'Eure sera bientôt une
• autre Vendée. »
Celte dernière assimilation manquait d'exactitude en ce sens que l'élément religieux, qui fût en Vendée on si puissant levier en faveur de l'insurrectioo, était absolument étranger au soulèvement de rEure (1). Néanmoins, la Convention, toucbée au vif par la question des subsistances et mise en demeure de montrer de la vigueur, adjoignit au comité de salut public, accusé de léthargie, deux nouveaux membres, Lindet lui-même et Duroy, autre député de TEure, en les chargeant d'aviser aux moyens d'écraser l'insurrection (2).
Bientôt, par les soins de ceux-ci, on se trouva en mesure de faire marcher sur Vernon, où le tocsin sonnait depuis plusieurs jours, une certaine quan* tité de troupes.
Si, comme nous l'avons vu, Tarmée départemenlaire, dont la force numérique peut être évaluée i deux mille hommes, était composée d'éléments peu homogènes, l'armée conventionnelle, qui partit de Paria en nombre à peu près égal, fut aussi fort bigarrée. C'étaient des volontaires de la garde natio-
(4) lindat le raeonnnt pltu tard ; et dans an rapport [Moniteur, wêmtt en 16 juillet) qn'il adreeaait d^Evreux à la CooTention, oo Bl eti MOti ! « On ne peut pas toat à fait oonfondre Tannée m d*EvT«ox avec celle de la Vendée. Mail lee oLeft n*en ont paa m aeiat pour objet d'exciter la guerre cinle. a
(i) Momiêêur, séance du é juillet.
nale parisienne, et notamment de la section du Luxembourg, sous la dénomination de quinzième bataillon des volontaires de Paris, des grenadiers de la Dordogne, des canonniers de ITonne, et un peloton de hussards du 8« régiment, dits hu$$ards de la liberté {i). Ils étaient commandés par le chef de brigade Humbert, et on assure que celui qui devait être plus tard le maréchal Brune était au nombre des officiers. Outre les munitions de guerre ordinaires, les volontaires avaient demandé deux mille exemplaires de la nouvelle constitution (2). Comme les fils de Moïse, ils voulaient, allant en guerre, porter devant eux l'arche de la loi. A Vemon même, on trouva deux cents gendarmes (3), et aussi un petit peloton de dragons de la Manche. Gisors, Mantes, Gaillon, Ândelys envoyèrent des volontaires. Ceux d' Andelys arrivèrent avec plusieurs milliers de cartouches. Enfin, trois ou quatre pièces de canon avaient été amenées de Rouen. Toutes ces forces se réunissaient à Vemon en même temps que Tarmée de Puisaye se massait à Pacy.
Ces deux villes, Pacy dans la vallée de l'Eure, Vemon dans la vallée de la Seine, sont séparées par
(4) Les noms de oes déUobemenU ont été en partie recneUlit •ar les registres de la maison d* arrêt d^Evreuz. qui servit de prison disciplinaire pendant le séjour de oes soldata en eette ville.
[%) Moniteur. Conseil général de la commune de. Paria, du 44 juillet. « Sur la demande de la section de la' maifon oom- « mane , le conseil nomme un de ses membree à l*ellet d'obtenir « deux mille exemplaires de la constitution ponr être donnée aux « volontaires qui partent ponr le département de TEure. »
(3) Registre des délibérations du ooneeil général de la commune «ic Vcmon, sêanoe du 8 juillet.
une distance de quinze kilomètres environ. Le point colminant du plateau qui s'élève entre elles est une petite plaine resserrée entre les lisières de deux forêts et ayant à peu près trois kilomètres de largeur. Au milieu se trouve le pittoresque château de Brécourt» dont M. Pérignon est aujourd'hui propriétaire. Il est édiGé à égale distance de deux églises, la Beunière et Douains. L'importance stratégique de ce poste ne pouvait échapper k personne, et pourtant ni l'un ni l'autre des deux partis ne songea à s't établir solidement.
Pendant les journées des 11 et 12 juillet, des détachements des deux armées se croisèrent autour de Pacy et de Vemon. Elles s'envoyèrent des hérauts qui répandaient de la part des conventionnels les exemplaires de la constitution, de la part des insurgea la proclamation de Wimpfren(l). Quelques coups de fusil furent échangés hors portée y aucun engagement ne fut livré.
Le 13 juillet fut enGn le jour choisi par Puisaye pour attaquer Vemon.
Il aurait dû partir dès le lever du jour avec les troupes qu'il avait sous la main. Il préféra attendre les gardes nationaux d'Évreux. Ceux-ci arrivèrent, mais fort tard, à onze heures, harassés de fatigue et de chaleur. Quelques instants de repos leur étaient nécessaires; on les leur accorda. Il était trois ou quatre heures de l'après-midi lorsque l'ordre de marche fut donné.
La grande route qui relie aujourd'hui Pacy et Vmtion n'existait pas. La cavalerie de la petite
(I ) Sompênirt de iinêurrtction normandf, |>. S3S.
armée s'engafi^ea dans le grand chemin qui tourne à gauche en sortant de Pacy et passe par la Heunière; l'infanterie suivit Tavenue dite du Prince^ qui allait en droite ligne de Pacy à Vemon par les bois, et était réservée aux équipages du duc de Bourbon lorsqu'il se rendait à son château de Dreux.
On avançait, mais avec précaution, car on croyait avoir à emporter de vive force le chAteao de Brécourt. Le bruit s'était répandu que des armes y avaient été portées et qu'un siège y serait soutenu. Crainte bientôt dissipée. Le concierge et sa femme, gens paisibles» s'y trouvaient seuls, et le cbAteau tdt occupé sans coup férir.
On fit halte pour se féliciter de ce premier succès. Il était six heures (1). Ce nouveau temps d'arrêt devait nous être fatal. L'ardeur des rayons solanres n'était pas encore amortie, et la journée du 13 juillet se signala par son excessive chaleur dans réié de 1793, qui fut torride. La soif tourmentait les hommes. H y avait du vin dans les caves du château; il y en avait aussi dans les maisons de Douains el de la Heunière, abandonnées par leurs habitants. Des tonneaux furent défoncés, des excès commis, toute discipline foulée aux pieds. Il fallut prendre le parti de passer la nuit à Brécourt. Le quartier général s'établit au château. Les chevaux furent attachés aux tilleuls séculaires qui forment avenue du côté de Vemon ; on fit des couvertures avec des toiles de matelas (2). Les canons introduits dans la cour, qui
(4) Sauffnindê VinMwr9Cti<m normamdê, p. t3.
(2) Qnelqaet-ant de cet détails rétoltent d*an« enquêta qii« j*Ai faite sur les lieux, accompagné de M. A. Thlronin, mambr* àê la Société libre de TEure.
esl murée, furent dételés. M. de Puisaye lui-roôme, se disant extrêmement fatigué, retourna imprudemment passer la nuit à Menilles; et, sans qu'on eût établi d'avant-postes , sans qu'aucune précaution eût été gardée pour prévenir une surprise, la petite armée s'apprêta à bivouaquer.
Sur ces entrefaites, des paysans chassés par l'ar^ mée insurrectionnelle étaient venus se jeter dans Veroon. En apprenant que les forces départementales se réunissaient à Brécourt et menaçaient la fille, le chef de brigade Humbert se mit à la tête de ses troupes. Vers sept heures et demie du soir, au moment où commence le long crépuscule de juillet, rannée parisienne arrivait sur la lisière de la forêt de Bizy. Une reconnaissance, exécutée par un peloton de hussards rouges, renseigna Humbert sur la position de ses ennemis, et il fit avancer son tftillerîe.
Fadle devait être sa victoire.
Ea effet, l'apparition des hussards avec leur éda- Int uniforme avait jeté l'alarme dans le camp des eahradoeiens (1). Parmi les soldats, quelques-uns étaient ivres» d'autres, couchés dans les grands blés, étaient déjà à moitié endormis. Le cri : Aux arme»l se fait entendre ; mais un affreux tumulte se produit. On appelle le général de tous côtés, et le général ne parait pas. Pourtant, Leroy, avocat de ■ayeui, qui avait dans l'armée le titre de colonel, ayant pris le commandement, quelques rangs comaençaient à se former, lorsque trois coups de canon éehtent et un boulet vient briser, au-dessus de la
(4) St m wê mi TÈ iê Vintmmetion normande, p. 33.
tète des insurgés, les branches d'un pommier. C'en fut assez pour décider du sort de la campagne. Vainement les Bretons font quelque contenance ; vainement deux coups de canon tirés au hasard par les nôtres répondent au feu de Fenneroi ; vainement Chouard, qui commande les grenadiers d'Évreux, menace de brûler la cervelle au premier homme qui fera le geste de reculer (1); vainement quelques dragons essayent d'arrêter les fuyards. . . Bientôt Tinfanterie, la cavalerie, rartillerie, se mêlant, se confondant, se bousculant, n'écoutent plus d'autre inspiration que celle d'une panique irrésistible et cherchent leur salut dans un sauve-quî-peut général. Les gardes nationaux qui éti|ient partis d'Évreux le matin y rentrèrent dans la nuit même. Heureusement pour notre amour-propre national, ils n'avaient fui que devant des Français. Pour s'excuser, ils dirent à leurs femmes qu'ils avaient eu affaire à une armée de diables.
Cette déroute fut quelque chose de si rapide et de si complet que les conventionnels ne purant d'abord en croire leurs yeux. Craignant que la forêt de Pacy ne recelât quelque embûche, arrêtés d^ailleurs par la nuit qui était enGn venue, ils ne poursuivirent pas les fuyards, et ils se bornèrent à coucher en vainqueurs sur le champ de bataille. Cest ce qui, probablement, aura fait dire que l'armée conventionnelle, obéissant à je ne sais quelle hallucination que rien n'expliquerait, aurait, eUe-même, pris la fuite et rétrogradé jusqu'à Mantes. La vérité est que, le lendemain ii juillet» le château de
J) Journal J «n bourgM>it d'Érrenx^ p. 6î, la note.
abindonné par Puisaye, était envahi et saccagé par les troupes de la Convention (1).
Ge bât de guerre est connu dans l'histoire de la Révolotîon sous le nom de combat de Brécourt, ou déroote de Vemon.
La tradition locale lui a donné une autre quali- Beatîoo, celle de Bataille sans larmes. En eflTet, du côté de Puisaye» pas un homme n'avait été tué. Du cAlé des conventionnels, un citoyen de Vemon leçQl, CD ne sait trop comment, une légère blesiore qoi lui valut une indemnité votée par le conseil de kl eommune.
Hais il est curieux de lire et de comparer les relations officidiea qui furent rédigées des deux parts i la suite de cet événement.
Values le bulletin envoyé par Puisaye, de la Ri- ▼ière-Thibou ville, à la date du 15 juillet, et son rapport, dressé à Lisieux à la date du 21 , pour le eomilé central (â), le corps d'armée dont on lui avait confié le commandement avait fait pendant m eoorte expédition des prodiges de valeur. Lui- ■ioie sTétait comporté en capitaine consommé. Il afélait emparé de onze prisonniers, il avait tué vingt i rennemi, sans en perdre un seul. Un de €aen, le nommé Faye, avait à Brét, par sa bravoure et son sang-froid, porté dBM lee rangs opposés le carnage et la mort. Et e'étah au oxHoent où la victoire paraissait assurée
(I) Rtgiitrt ém délibéraiioDS da conseil général da la oommana éê Pacy, tisaoe do 46 juillet. « Yooa n'ignores pai, eitojent, que • le pillage du ehftteau da lienr de Pnitaye a commencé dimanche « èÊnim 4i Jsillet, dans Taprèt-midi. »*
(1) 9Êm 99 m in iê Vimvuftwtitm nomuMuIf, p. 133 et sulrantet.
que tes troupes avaient tout i coup lâché piad, sans que, malgré tous ses efforts et ceux de ses olBciers, il eût pu les ramener au combat, c Pour moi, «f mon cher général, écri?ait-îl à Wimpffen, je ne « veux plus vivre que parce que j*ai l'espoir de « mourir à vos côtés. »
Les rapports qui furent adressés à PAssemMée nationale ne témoignent pas d'un respect beaucoup plus grand pour la vérité (I). Il y Ait dit que de savantes combinaisons stratégiques avaient été prisas par le général républicain, que les troupes de la Convention avaient soutenu avec une cooleDaiioe héroïque le feu des rebelles, qu'on avait été obligé de tirer contre eux trente ou quarante coupa de canon, qu'on les avait chargés le sabre i la main et qu'on en avait tué un ncmibre considérable. . .
En même temps qu'il faisait envoyer i la Convention ces bulletins colorés, Humbert adressait le réeît de ses exploits à la société des Jacobins, qui lui répondait : a Continue, et tu seras au-dessus de César (â). » Il y avait alors dans les rangs de rarmée française un jeune officier dont l'étoile devait flûre pAlir celle de César : ce n'était pas le chef de brî* gade Humbert.
On sait quels événements suivirent cette déroule. Puisaye ne put rallier de ses troupes que les deux bataillons bretons et les volontaires du Cahradoe. Il y joignit les volontaires du Morbihan qui, arrivés trop tard, s'étaient arrêtés à Ëvreux (3). Les gardes
(«) Jrofitl#«ir des 16, 48. S4 juillet.
(2) Sourtnifi dt fimurrtrtwn normande^ p. f57.
(3) Mhmoirtt d'un b^urqêoii d'Érrfmx, p. 6t.
et les volontaires de l'Eure rentrèrent dMi eux et se dérobèrent. I^s soldats réguliers, diMaears et dragons, se fondirent dans l'armée eonrenlionnelle. En opérant précipitamment sa re* traite, Poîsaye ne fit que traverser Évreux (1). Il OBBieiia les administrateurs les plus compromis et I» dtpositaîres des fonds publics. Tous les docummÊM relatîAi à Tinsurrection furent enlevés, et beaucoup ont été perdus pour l'histoire. Puisaye étÊÊ% feodo le f 5 à Lisieux, où Wimpffen arrivait de m eAlé pour reprocher à son lieutenant d'avoir, lui enlever une victoire, couru au- , de son désastre (S). Au bout de trois ou quatre JaniB» pendant lesquels les accusations de lâcheté 6t de trahison furent lancées de part et d'autre, loot le monde se dispersa. C'est ainsi que les che- ■ÎM ftireot ouverts devant les commissaires enpar la Convention dans le département de
Robert Lindet et Deroy, étant arrivés à Vemon Mêle 14 juillet, traversèrent Pacy le 15 et entrèrent i Évreux le 16, recevant sur leur passage les mmiiaakms et les rétractations de tous ceux qui ^étaient trouvés mêlés de gré ou de force à l'insurleetioo. Le conseil municipal d'Évreux se distingua par kê bruyantes manifestations de son allégresse ; ce i|iif ne le préserva pas de voir plus tard canceller rar aas registres toutes les délibérations, entachées fobéiwince au département, qu'il avait prises depuis le 4 Juin.
(1) MmUlêur, •4flBe« da 47 juillet.
Le dimanche 21, la nouvelle constitution Ait proclamée.
Le mardi 23 juillet» Lindet annonça que, sur la proposition de Héraultr-Sécbelles, pour câébrer le retour de la liberté dans la ville d'Évreux, la Convention avait décidé que six jeunes filles vertueuses, auxquelles la République donnait une dot de 2,400 livres, seraient unies à six jeunes garçons choisis parmi les plus dignes par une assemblée de vieillards (1). il ajouta que le siège du département^ de l'Eure serait rétabli et maintenu à Évreux (2).
A cette dernière nouvelle, ce ne fut |rius de la joie, mais de la frénésie. Le 27 juillet, un arbre de la liberté fut planté, avec danses, sur la place Sahil- Léger; et après cette cérémonie, hélas! l'eflBgie de Buzot, de Buzot naguère encore Tidole et Torgueil de la cité, fut livrée à des flammes ignominieuses. Sa maison, condamnée à être rasée (3) par la CouvenUon, fut démolie pierre à pierre (4), oomme
(4) RegUtre des dëlibénitîoiii du cobmîI gteénl àê la eomMBf d*£vreaz, •éance da t6 juillet.
(2) Monittur det 20 et 23 juillet.
(3) Un député, dont le Moniteur ne nom a pai oonitnré U booIv imegîna de combattre la proposition par les considératkma fuivaiileB ; Cl II faut savtûr si ce scélérat de Bnaot o*a pas de eréaackn. J'ai « entendu dire qu*il doit immensément dans son départemeat , al « qu*il n*a été nommé à la ConTsntion qne par re ap ér aa aa a qu*Mvaient ses créanciers de se faire payer. Qni sait, d'apHaaiia, « si cet intrigant a une maison à lui appartenant en propre ? a
Cette fraude (peut-être pieuse) n*eut ancnn saccèe. c La malMB « appardn^-elle tout entière à nn autre propriétairt, dit Thaiiai, « ce serait rendre service à un citoyen que de faire oonsamar par « les flammes une habitation qui a été 1 asile du erinit. a
(4) Registre des délibérations du conseil général de la eonHBiaa d*£vreuz, séance du 26 juillet : « Le conseil arrête que la âÉao- « lition sera faite sous la surTeîllanee des citoyens DoBMnl fC « Dnbois, qui prendront toutes les précantioM poar caaaar la
eeile de Goéron à Rome et celle de Dante à Floreoce. Aujourd'hui encore, sur les murs de la maison ▼oîsine qui fut contemporaine et témoin de ces actes de Tandalisme, le curieux peut lire cette inscription aoisire tracée avec la pointe d*une pique ou d'une baioiiiieite :
Biuot, ce 5célérat, trahit la liberté^
Et pour ce crime infâme sera décapité (1) !
Cependant, Lindet ne fit arrêter qu'un seul indifidu (9). C'était un employé du directoire, qui, poaoèdé de la manie des vers, avait, au mois d'octobre 1791, composé de plats couplets où il avait réuni, sur l'air du Ça ira :
Boxot et LÎDdet, noms chers à la France ! .Non H.)
Disons en passant que cette mésaventure, qui faillit lui coûter cher, ne le corrigea pas. Rendu i la liberté et à ses fonctions après le 9 thermidor, il rima, 6t des discours et des adresses jusqu'à la fin de ses jours.
Ce furent, pour le moment, les seules représailles do parti vainqueur. (Note I.)
Le dimanche 28 juillet, les commissaires de la Convention quittèrent Évreux. Os marchaient triomphalement à la tète des troupes qui avaient remporté ringlorieuse victoire de Brécourt, auxquelles on
m moine dt dommAge possible aux propriétés dreooTotwMS, ce c fM les ouvriers de Tslelier de secoors seront employés i ostts S dénwlitîoa. m
(I) Js doit la coDuatssaDOs de ce fait à M. C b se n on el, su ses iadkatioos, je l'si Térifié nioi-nilnie.
(f) Registre d*éeroa.
TO
ayaît donné le nom û'armée de paeifhaiéon^ el qui, nonobstant cette appellation» avaient fort maltnilé et rançonné quelques citoyens d*Évreux (I). Caen les reçut le 3 août. Us avaient été précédés dans cette ville par Carrier, qui fut plus tard Carrier de Nantes, et qui, le â août, avait écrit à la Convention : « Le trône de Buzot est enfln renversé (S). • En effet, quelques jours auparavant les députés proscrits avaient quitté Caen, maudissant les départements qui, disaient-ils, les avaient indignement trompés (3). ils étaient revêtus d'habits militaires et confondus daus les rangs des bataillons bretons, seul et dernier débris de l'armée de Tinsurreotion (4).
Un écrivain auquel on doit une estimable histoire des Girondins, M. Guadet, neveu du représentant, arrivé, dans le cours de son récit, à la rencontre de Brécourt, s'est arrêté devant les deux campa et a dit:
« Sans doute, c'étaient li de bien petites armées, a et il était difficile que leurs exploits méritassent « de prendre rang dans l'histoire des hits milia taires -, et cependant à elles étaient attachées les « destinées de la France. Le succès des forces dé-
(4) Journal d*un bourgtoii d'ÉtrnuB, p. 63.
(2) Moniteur t léance du 4 août, n* du 6.
(3) Buzot^ Mémoir$9, p. 4 li : c II est otrUia que 1m diparte- « menu noat ont trompé* indignement. Nous avloot Uta (te eroira « qa'ilt nous appaieraieot de toutea leurs foreee. Si aou mbbm « ooupHbles, 1a France entière, hormis la popnUee de Paria, «t
« certainement notre compilée En général , les administra-
« unrs avaient des intentions louables, d*eaoeUaot«i ▼vas; maia la « ooursge d*nne volonté afiermie, celai de la raison et dn génia < n*étaient nulle part. »
(4) So«cenir« 4$ l'iniurr^ciion tt o ri w a rf i, p. M.
• pâitameiiUles rendait à la Gonventîoii son auto-
• nié el refoulait la démagogie; rinsucoès portait
• le coup de mort à Tinsurrection, anéantiaiait à
• jamais les Girondins et laissait le champ libre à ■ la Montagne. Du choc qui allait se faire sortirait « pour la Montagne et les clubs un mouvement as- « cendant ou rétrograde, pour la Gironde l'extinc- « lion ou le triomphe (1). »
On voit par cette citation que, en nous appuyant de l'autorité grave de M. Guadet, il nous serait permis de faire de la petite plaine de Brécourt le théitre d'un des événements les plus considérables par ses conséquences de la Révolution française. Si on suppose avec cet historien une victoire au lieu d'une défaite, la Gironde, rentrant dans Paris avec l'armée insurrectionnelle grossie sur son passage de la tourbe amie du succès, ressaisit le pouvoir ; ce sont les Jacobins qui prennent à leur tour le chemin de Texil ; Téchafaud révolutionnaire est peut-être renversé ; tous les événements qui, depuis celte époque, semblent découler les uns de autres, comme en vertu de lois morales identiques à celles qui gouvernent le monde physique, sont effacés; et une imagination hardie, libre d'entraves, peut, sur les pages blanchies du tempsi écrire et peindre pour l'humanité et la civilisation un autre ordre de choses et une nouvelle galerie de tableaux... Oui, oe rêve est possible. La liberté humaine, qui tout i la fois commande et obéit aux forces mystérieuses dont nous parlions tout à l'heure, aurait certainement pu forger d'autres anneaux à la chaîne des
(4) Oiifta*!, Uiêt9ir9 dêt Oiroméins, t. U.
faits. Mais si la Gironde a été misérablement terrassée» si la Révolution a été lancée dans la voie qu'elle a suivie, il n'est pas possible d'admettre que ce soit parce que une poignée d'hommes sans lien de convictions ni de discipline , sans instruction militaire, surprise par l'ennemi, trahie par ses chefii, aura, dans une soirée d'été, préféré la fuite au combal. . . « Ce n'est pas la fortune qui domine le monde, » a dit Montesquieu. La déroute de Brécourt a été un accident et un symptâmCt et non pas une cause.
En effet, nous croyons l'avoir indiqué plus haut, la nouvelle des événements des 31 mai et 9 juin avait soulevé dans les départements un élan de réprobation qui fut spontané, à peu près unanime, et qui eut quelque chose de chevaleresque. Si une impulsion rapide, désintéressée et anonyme, eût été imprimée à ce mouvement, on aurait peut-être vu, comme cela a eu lieu en 18i8, la France entière déborder sur Paris y étouffer par son poids toute résistance et imposer sa magnanime et souveraine volonté. Mais quelques hommes de parole, de plume et de dtiibération, plutôt que d'action, comme ceux qui composaient les administrations départementales, en voulant donner des digues au flot qui menaçait de les entraîner, le comprimèrent. La Convention» un instant ébranlée par le coup qu'elle venait de se porter à elle-même, put se reconnaître et reprendre son équilibre. Quand on vit des personnages siégeant au centre ou à la droite, comme Savary, Vallée, liemaréchal, de la députation de TEure, firéqnenter rassemblée, monter à la tribune, exprimer leurs votes, la réflexion succéda dans les départements à l'entraînement, et on se demanda si la Convention, prenant
le râle d*Hennîoiie, ne désavouerait pas ceux qui foulaleiil la délivrer en dépit d'elle-même.
Ce tùi par cette incertitude que Tinsurrection pordit son principal ressort.
Qiwlques historiens ont aflSrmé que des émissaires do comité de salut public, ayant à leur disposition des sommes importantes, avaient répandu des assignait dans les villes et les campagnes, et contribué par la corruption au succès de l'œuvre de pacificatîoD de Lindet. Cette assertion, empruntée aux ■lémoires de Buzot(l), ne nous a point été confirmée par la minutieuse instruction que nous avons faite. Robert Lindet reçut, il est vrai, à Évreux la visite de deux personnages, Naudé et Chestel, revenant du Calvados où ils disaient avoir été envoyés extraordinairement par Danton. Ceux-ci , en lui faisant un tableau exagéré des ressources et des espérances de rinsorrection , lui demandèrent un million pour aebeter les principaux chefs du parti. Mais l'avocat normand, qui éventa leur dessein et ne vit en eux que de vulgaires et grossiers escrocs, les engagea i retourner au plus vite à Paris et à se garder d'y publier leur morale et leurs observations. Ce qui est exaei, c'est que, dans le commencement de juillet, des délégués des sociétés populaires de Paris parcoururent le département de l'Eure avec la mission, qui n'était pas sans péril, d'aller se présenter aux corps
(I) Mémciriê de BuMoê, p. 61 x c Dot «tpioot àè Paris, prit dans « ù fangt, parai ce qii*U y a de plas abject dant cette viUe corc rompue, parouoraient la province avec force aaaignata, mim le titie de oooumaeairee da comité de ealat paUie, on dn cooitil « «léotttif, on de la oommoBe de Parie , mettant en actioB too* « lee rioee, tootm lee paaeîona lee plot rilet, let oalomniea lot plot e odioatet. »
constitués. Ils devaient, disaient leurs pouvoirs rormer de l'existence des rassemblements , d< importance, des intentions de ceux qui les eo saient, écouter les doléances des habitants, les seigner sur la véritable situation de Paris et Convention, et porter partout des paroles de pi d'union. Or, il n'est pas douteux que ces bon dont on ne peut nier le courage, durent par prédications contribuer à développer les germ< dissolution qui existaient déjà au sein de Tinsu lion. Nous trouvons quatre de ces délégués ra
7 juillet par le conseil général du départemen même. (Note J, n» 1.) Quatre autres sont à Pac
8 juillet, au milieu du conseil de la commune. (N( NO 2.) il y avait encore a Évreux, le 12 juillet nommé Capdevieille, auquel on donne le titi commissaire du pouvoir exécutif, que Bougongrais, procureur-syndic du département du C dos, fit arrêter et conduire à Caen. (Note K.)
Une autre accusation a été portée contre lei ministrateurs du département de l'Eure : c'est de fédéralisme. Elle était également dénuée de dément. Les mots d'unité et d'indivisibilité <
r Képublique furent toujours écrits sur leurs
nières, répétés dans leurs serments. Jamais il conçurent sérieusement la pensée de divisi France en petits États indépendants les uns de
L très, seulei nt fédérés, et de la découronne
réagir contre Texeès de concentration des pouvoirs politiques, administratifs et judiciaires, véritable gouffre où se précipitait la Convention sous la prea* siOD et l'exigence des passions aveugles ou perverses qui fermentaient dans Paris. Mais comme le rôle aaseoUel et modérateur de la force décentralisatrice dans l'organisme social était trop confus dans leur propre esprit pour quMIs pussent le révéler, TalBrmer et le faire embrasser, sous une claire formule. i des masses qui venaient de naître k la vie politique, et que, d'autre part, il n'est pas impossible que la perspective d'un gouvernement où le pouvoir central aurait été diminué au profit des administrations provinciales ait paru sourire a leurs intérêts personnels, et que ce sentiment ait quelquefois percé dans leur conduite, cela suffit pour qu'on ait pu utilement évoquer contre eux le spectre antinational du fédéralisme.
Mais il est certain qu'ils commirent la plus grande de toutes les fautes : hommes is^us de la Révolution, ils se coalisèrent avec les ennemis de la RévolutioD. Les deux partis, qui croyaient doubler leurs forces eo se liguant, ne mirent en commun que leurs causes de faiblesse. Us fournirent ainsi des armes i leurs adversaires. Cette alliance rendit l'insurreotion odieuse aux municipalités, où régnait l'esprit jacobin et sans lesquelles on ne pouvait rien. Elles étaient déjà portées à faire de l'opposition aux directoires ; aussi se prononcèrent-elles presque partout, au bout de quelques jours, pour la Convention.
Faut-il le répéter aussi avec tous les historiens?. . . Les députés girondins» pendant leur séjour i Caen, perdirent une partie du prestige dont rimagÎDatîoQ
avait aimé à les entourer. Hs montrèrent des caractères au-dessous do leur réputation et de lear talent. Ils s'amoindrirent par des bavardages. Quelques-uns ne craignirent pas d'avouer qu'ils avaienl voté la mort du roi contrôleur propre opinion (I). C'était se condamner eux-mêmes. Sans doute ils ne l'avaient pas fait par cette lAcheté vulgaire qui provient de la crainte d'un danger personnel ; mais ib s'étaient décidés par faveur pour les accusateurs al par une exécrable émulation de popularité. Juges, puisqu'ils avaient accepté de l'être, ils se rendaient coupables, en prononçant une condamnation répadîéi par leur conscience, de forfaiture et d'bomicide Aussi, quelque rigoureux qu'ait été leur sort, Thiatoire impartiale a pensé quïls l'avaient encouru pai cette iniquité.
Â Gaen, ils furent exclus de la sphère d'acti¥it« du comité central. On les avait seulement admis dans le commencement, à y prononcer quelque!
oraisons. Buzot s'y fit entendre deux fois; mais son auditoire était distrait. Il n'y retourna pas. Ses collègues suivirent son exemple. Ils passaient donc lei longues et énervantes journées de l'exil A recevoii les visites des curieux, à se plaindre de WimpfliMi, et, comme s'ils avaient déjà cessé d'exister, à com-
(4) Soutênin de Vintumclion normande, p. 66. BariMiow aurait dit : a Ce n'était pas moo opinion penonnella, je n*ai firi M qu'exprimer le vœu de mes commettants enTcrt letqueU j« m « trouvais engagé. » A la tribune , sur la question de f appel ai peuple, Buiot avait t^nu un langage à peu pi^ ideotiqve : c Look « je te coodamoe à la mort, car met commettante m*oot impo* « cette mission. Mais en te condamnant , ee n'eat pat toi q«e l « justice envisage, c'est à la société qu*eUe te saerifie! QiM OiH « société prononce donc après moi sur ton sort, car il fûX Hé m\ n sien par de grandes circonstaDoee. a
poser leur apologie. Us suspectaient les arrièrepensées des meneurs du mouvement, et Ton se défiait d'eux. A Tlntendance, où on les avait logés, étaient-ils des hôtes ou des otages ? Eux-mêmes ne le savaient pas. Enfin, ils n'eurent pas tous (il faut excepter en première ligne Buzot, qui semblait pcuier tout le poids de l'ingratitude populaire) la dignité et la gravité que comportait leur situation (1).
Un dernier événement auquel ils contribuèrent, d'une manière indirecte, il est vrai, mais néanmoins très-prochaine, devait consommer leur destruction politique. Ce furent eux qui, par les récits de leurs persécutions, enflammèrent Fàme ardente et profondément impressionable de Charlotte Corday. Elle se rassasia de leurs discours où revenait sans cesse, avec dessein, le nom abhorré de Marat. Imbue de la haine de ce monstre (et comme Pétion avait paru douter de son courage), elle arrêta dans son esprit le projet de commettre un acte qui sera pour la France un éternel entretien d'héroïsme, de deuil et de pitié.
Le jour même où Puisaye quittait Caen pour aller se mettre a la tête de Tarmée insurrectionnelle, C&arlotte prenait place dans une voiture publique qui la conduisait à Paris, et, le 13 juillet, à sept heures et demie du soir, au même moment où les troupes départementales jetaient leurs armes trop
(4) SùU90nin de l'intumction normmndt, p. 4 S et 107. M»* Bo- Ind, de rAbbtye où elle était enfennéo, temble avoir deviné ee qui M passait à Caen. Elle écrÎTait à Busot le 7 jaiUet : c Et le m jeooe Barbaroox ne fait-il paa des tieDDe» dane cette terre boec pitalière? C*est pourtant le oaa d'oublier de t'annaer, à moins e que de savoir, comme Alcibiade, raiBre à toat également. •
lourdes pour la fuite (1), elle, ctcbaiit un couteM sous les plis de son fichu , pénétratt dans la chambre de Marat. Quelques instants plus tard» le crime afait son martyr (S).
L'intrépide jeune fille ne soupçonnait paa les conséquences que devait avoir son immolation. 11 eil certain qu'elle n'eut point de complices. Néanmoins, comme Charlotte Gorday arrivait de Gaen, le peuple de Paris dut la considérer comme l'instrument d*on complot girondin. Elle-même « dans son interrogatoire, autorisa cette supposition, quand die dit : (c J'avais formé ce dessein depuis le 31 msi. Jour où on arrêta les représentants du peuple. • Or, le poignard politique est une arme à deux pointes, l'ane pour la victime, l'autre pour le parti auquel appartient le meurtrier. Toutes deux sont mortelles... Charlotte ignorait eu outre que le plus cruel ennemi de la Gironde pouvait seul désirer le meurtre de Marat. « Si nous avions trempé dans on complot, ont dit les Girondins en apprenant Tévénement, ce n'est pas lui que nous aurions désigné (S). » En effet, l'individu appelé Marat, ppur employer les expressions de Danton, était l'obstacle énorme et saillant qui se dressait devant Robespierre dans son ascension vers le pouvoir. Il était au sommet
(4 ) Notons un rmpproehenieot de oomt, de dmtet et de faita. A deux ang de là, le 46 juillet 4795, à Qaiberoo, Hamberi «mbhbIbdait uoe divisiou tous les ordres du général Hoche ; PaUaje était le général en chef de» forces rojali»tet| un frère de Chwlotti Cordaj oombattaît' comme ▼olontaire dans le régiment de Rmt Emlgrant. (Louis Blanc, Hitt, de la Béwoiuiion, xn'Tol., p. iOf.]
(t) Le crime a ses héros, rerreur a ses martjrt.
{Hmriaiê, ohut V.)
(3) Sùuttnin dt l'inêumrtiam normmmdê^ p. 68.
de la Montagne. Par ses extravagances sanguinaires, il compromettait les Jacobins et leur chef. Robespierre l'avait désavoué, mais avec ambages. Il le craignait et le jalousait. Ils se tenaient par septembre. Le couteau de Charlotte Corday coupa ce lien, délivra Robespierre de ce terrible et dangereux associé, et lui permit de viser à la puissance suprême sur l'opinion. La ruine des Girondins a été achevée moins par la défaite de Brécourt que par le coup qui a frappé Marat.
Ici se termine notre étude sur cet épisode de notre histoire locale. Nous Tavons rédigée en partie sur des documents originaux et inédits. Nous serions trop heureux si notre travail avait pu jeter quelque lumière sur une série de faits qui, d'après les historiens, ont été jusqu'alors enveloppés d'une certaine (rfwcurité. (Note L.)
APPENDICE
Note A
... Et ils avaient été destinés à former le contingent de la garde départementale de la Convention.)
U Bulletin de la Société académique de Brest, année 486t, looe \\, 4'* livraison, donne le texte de l'arrêté du département du Finisterre qui ordonne la création d*une garde départementale, mais n'indique pas la date de cet arrêté. Il doit être du mois de décembre 4792 :
I Considérant que les efforts combinés des divers déparlemeiits de la République pour purger la ville de Paris des iactions qui la déchirent ont été jusqu'à ce jour infructQeu;
t Que les représentants du peuple français ne peuvent jouir de leur liberté d'opinion et sont constamment exposés aux insultes de la populace ;
« Qu'il n'existe plus d'autre parti à prendre que d'environner la Convention nationale d'une force armée suffisante pour maintenir l'ordre dans les séances et déconcerter les projets sanguinaires des monstres qui la déshonorent ;
• Arrête d'envoyer à Paris , aux ordres de la Convention mlioDale, une force armée de six cents hommes prise parmi tes cilojeiis du département dont le civisme et les mœurs ml à toute épreuve. »
Note B
(• . . Ils affamèrent œUe dernière ville.)
Le registre des délibérations et arrêtés de la eommiasion administrative provisoire séant à Bemay contient, à la date du i juillet ^ un procès-verbal dont œ qui suit a été extrait:
« Le citoyen maire a demandé la parole , et il a annoncé « qu*il devait arriver en cette ville, le samedi 6 de ce mois, « cinq cents hommes partant du Calvados pour se rendre à « Êvreux. Il a ensuite demandé si on les recevrait et si on leur « fournirait Tétape. Après plusieurs débats à ce sii^ety il a été « arrêté qu'ils seraient reçus et qu*on leur fournirait Tétape. a Un membre a observé qu*il était difficile de leur fournir a rétape, puisque nous-mêmes nous manquions de sabMSa tances. Sur quoi il a été proposé d'envoyer à Liaienx deax • commissaires pour prévenir la ville que nous manquions « de pain et qu'on eût à en avertir la troupe, aux fins qu'elle « s'approvisionnât et qu'on fit arriver des subaistanoes avec « elle. Sur quoi les citoyens Lecordier, maire, el Dulaurent, « procureur de la commune, ont été nommés pour se rendre « à Lisieux, ce qu'ils ont accepté.
a S'est ensuite présenté l'ctapier de cette ville, qui a pré « sente au citoyen maire une lettre annonçant qu'il devait « arriver à Bemay, le 7 de ce mois, six cents hommes d'IUea et- Vilaine pour se rendre à Évreux. Il a également été « arrêté que Tétape leur serait fournie, qu'il serait à cet effet « délivré du blé à deux boulangers; que la délivrance du « pain serait surveillée par la municipalité, et que le surplus, c s'il s'en trouvait, serait distribué aux citoyens qui en « auraient le plus de besoin.
• Un membre a observé que, dans l'état de pénurie oà Ton a se trouvait, il était nécessaire de prendre les meaoret tes « plus promptes pour pouvoir se procurer des seooon, | « quoi il devenait nécessaire d'envoyer à Pins on
« pour solliciter plus efficacement les secours dont on arait « besoin.
• L'assemblée, prenant en considération cette proposition, « Ta généralement adoptée, d'autant plus qu*on a examiné « qu'il était du plus grand intérêt de représenter à la Con- « Tention nationale la situation de la ville , sa position par « rapport aux départements de TEure et du Calvados, son « manque d'armes et de munitions , la nécessité d'envoyer « une force armée pour la protéger. En conséquence, elle a « généralement invité le citoyen Boivin (I), officier muni- « cipal, d'accepter cette députation, ce qu'il a agréé, en
• déclarant n'avoir d'autre désir que celui de se vouer tout
• entier à la chose publique.
o U a été invité de partir le plus tôt possible, de se trans- « porter aussitôt son arrivée chez le citoyen ministre de l'in- « lérieur pour obtenir la permission de faire l'acquisition de « blés et farines, ... lui représenter que les routes sont inter^ « eeptées, qu'il n'y a plus de communications, que, dans un m état si déplorable , nous sommes absolument sans armes « et munitions , et représenter enfin la nécessité d'envoyer
• une force armée pour détruire le rassemblement qui se « Cait à Évrcux et protéger la ville de Bemay, menacée de « toutes parts. »
Note C
(. . . Et criait suivant les exigences du moment : Vive le ni, vive la ligue !)
ËÊoniteur. Convention nationale, séance du 49 juin : « La « commune de Bernay se plaint de ce que la commission « départementale, dont un décret ordonne le rassemblement « dans cette ville, n'est pas encore établie, an méprit du « décret, par la négligence du procureor-syndic du départi tement »
(O M. lofTinDciparc*.
Registre des délibérations de la commune d'Êrreui, séaoor du 24 juin : « Lecture d*une lettre de la commune de Bemay, « qui assure que la translation du département n*a pas été a décrétée d*après sa sollicitation; qu*elle reconnaît Timposa sibilité d'établir Vadministration départementale ailleun « qu'à ÉTreux. »
Note D
(. . . La leTée de quatre mille hommes n*andt pu s'effectuer.)
Le document qui constate authentiquement ce fiût est une délibération de rassemblée générale des corps constitués du département de TEure à la date du 28 juin. Malgré des considérants laborieusement rédigés pour essayer de masquer une partie de la vérité, il en ressort une grande lomière sor la situation. L'assemblée insurrectionnelle reconnaît la faote qu'elle a commise en substituant une levée forcée aux enrôlements volontaires. Elle veut y revenir, mais il est trop tard , et son appel ne sera pas entendu. Voici des extraits de cette délibération :
« Considérant que les trois quarts des départements ont, a par leurs adresses sur les malheureux événements des 31 mai « et 4«' de ce mois', émis le vœu le plus formel de fkire a entourer la représentation nationale d*une force départe- « mentale;
« Que si chaque département élevait son contingent au « taux fixé par celui de l'Eure il en résulterait une dépense « trop considérable pour le trésor national et une masse de « forces bien supérieure aui besoins;
« Que cette levée forcée de quatre mille hommes enlèvenil « peut-être à la moisson trop de bras précieux;
« Que, d'ailleurs, les bons citoyens sont debout et emploient o tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour rendre «ai « représentants du peuple leur liberté; que, sous oe rapport.
« la vertu triomphera du crime et de l'anarchie sans fixation
m d'un nombre d'hommes pour aucune portion de la Répu-
« blique ; « L'assemblée arrête^ ouï le ministère public : « 4* Que l'art. 3 de son arrêté du 6 de ce mois, qui
« ordonne une levée de quatre mille hommes, est et demeure
« rapporté; o î* Que, pour remplir le but de la force départementale,
« les assemblées primaires de chaque canton du ressort du
• département de TEure se réuniront le dimanche 7 juillet « prochain;
a 3» Qu'il y sera ouvert un registre pour recevoir Tinscrip-
• tion volontaire des bons citoyens qui se destineront à mar- « cher pour la cause de la liberté et pour l'unité et l'indi-
• visibilité de la République, concurremment avec leurs frères
• des autres départements, et fraterniser avec les bons ci-
• ioyens de Paris, qui leur tendent les bras. »
Note E
(. . . Des intérêts graves de famille et de fortune.) Jofleph-Geneviève de Puisaye avait épousé Louise Lesesne de Menilles, propriétaire du château de Menilles. La conduite de M"* de Puisaye, pendant Téloignement de son mari, ne parait pas avoir été à Tabri du reproche. Avant la fin de l'année 4793, sur la demande de la femme et en l'absence du mari, le divorce des deux époux fut prononcé (49 décembre). Le comte de Puisaye, réfugié en Angleterre, se remaria, et, de son côté, M"< de Puisaye contracta une nouvelle union. — Le dommage causé au château de Menilles par le passage des troupes conventionnelles a été évalué par M. de Puisaye à six cent mille francs. Ce chiffre est peut-être exagéré; ce qu'il y a de certain, c'est que les archives furent romplétement détruites.
Note P
(. . . Cette ville avait été occupée [Mur un détachement de Tannée de Buzot.)
Extrait du registre des délibérations de la munidpalifé de Pacy, à la date du t juillet 4793 :
« Le conseil, considérant que le citoyen Carpentier, ooma mandant un détachement des dragons de la Mandie, est « depuis hier midi en cette ville; que cette résidence trouci ble la tranquillité publique; que différentes communes, et o notamment celles de Vemon, Andelys, Gisors, Gaillon et « les villages des deux rives de la Seine, forment une intime « coalition et ont envoyé cette nuit des commissaires à Pacy, o pour lui oflHr les forces les plus imposantes et en état de m former la plus vigoureuse résistance aux troupes départe- « mentaires ; que ces communes, qui n*attendent que le plus « petit signal, seraient déjà arrivées à Pacy si nous n'eussions « été persuadés que le citoyen Garpentier se rendrait, soi- « vaut sa promesse, à la nouvelle invitation à lui fkite de • se retirer à Tinstant à Évreux. •
Note G
( . . . Entraver la circulation des subsistances qu'on dirigeait sur la capitale.)
Le conseil de la commune d*£vreux avait refosé de s*aaiD* cier à ces mesures; voici, à la date du 17 juin. Tune de set délibérations :
« Le procureur de la commune (ait rapport à rassemblée « qu*il a entendu faire au conseil général du département la «t proposition d^arrèter à leur passage les vivres destinés pour « Paris; que le procureur-syndic du Calvados avait amioaoé « que déjà le Calvados l'exécutait, et qu'il a engagé le conseil • général du département à prendre pareil arrêté;
« Mais rassemblée ayant reconnu à Tananimité qu*tine • mesure aussi cruelle ferait encourir des dangers inéTîtables a à cette cité; qu'elle est inhumaine^ désastreuse ^ qu'elle a ne se pratique même que rarement avec les ennemis les a plus acftiamés ; qu*il serait impolitique de faire éprouver a iet horreurs de la famine aux bons citoyens de Paris, qui « De cherchent qu'à se soustraire à Tanarchie et au despo- « tisme tyrannique qui les subjugue ;
« 11 a été arrêté que, si cette mesure était de nouveau pro- « posée, il serait fait de très-fortes observations, et qu'il « serait délibéré, o
Note H
(. . • « Buzot et Lindet, noms chers à la France, » sur Tair du Ça ira !)
M. Chassant, paléographe à Évreux, a bien voulu me communiquer une brochure intitulée : Fêtes du SI octobre nt I, où l'on trouve, parmi beaucoup de détails curieux, ceux-d :
« Buzot ayant laissé ignorer le jour de son arrivée dans la ville d' Évreux, trois jours de suite un détachement de la garde nationale alla au-devant de rincorruptible législateur.
« Le 24 octobre, un courrier mis en avant, étant venu annoncer son arrivée, les citoyens coururent aux armes, le rappel battit, les cloches sonnèrent, l'artillerie se fh entendre. Buzot entra dans la rille aux cris de : Vive Buxot! mille fois répétés par les femmes, les pères, les enflants. . .
« Le dimanche 30 octobre, une fête fut donnée à MM. Buzot et Thomas Lindet par la garde nationale.
« Une épée fut offerte à Buzot, sur laquelle étaient écrits ees mots : « A François-Léonard Buzot, la garde natioiiale iTÊirreux reconnaissante, o Après quoi, une couromie civique fol placée sur sa tète par le maire d'Êvreux.
« A Thomas Lindet, évèque, ce ne (ai pas une épée, mais
lourdes pour la fuite (1), elle, etcbaol un cooteM sous les plis de son fichu , pénétrait dans la chambre de Marat. Quelques instants plus tard, le crime avait son martyr (2).
L'intrépide jeune fille ne soupçonnait pas les conséquences que devait avoir son immolation, n ait certain qu'elle n'eut point de complices. Néanmoios, comme Charlotte Corday arrivait de Caen, le peuple de Paris dut la considérer comme l'instrument d*mi complot girondin. Elle-même, dans son interrogatoire, autorisa cette supposition, quand elle At : tt J'avais formé ce dessein depuis le 31 msi. Jour où on arrêta les représentants du peuple. • Or, le poignard politique est une arme à deox pointes, Tane pour la victime, l'autre pour le parti auquel appartient le meurtrier. Toutes deux sont mortelles. . • Charlotte ignorait eu outre que le plus cruel ennemi de la Gironde pouvait seul désirer le meurtre de Marat. « Si nous avions trempé dans un complot, ont dit les Girondins en apprenant l'événement, ce n'est pas lui que nous aurions désigné (S). » En effet, l'individu appelé Marat, ppur employer les expressions de Danton, était l'obstacle énorme et saillant qui se dressait devant Robespierre dans son ascension vers le pouvoir. Il était au sommet
(4 ) Notons UD rmpproehenient de noms, de dmtet et de f«IU. A deux ans de U, le 46 jnUlet 4795, à Qnihen», Hambert oowMB* dftit uoe divition soiu let ordres du général Hoche ; Puisaje était le général en chef des forcée rojali»teef un frère de Charlotte Corda/ oombattait' eomme Tolon taire dans le régiment de Bml- Emigrant. (Louis Blanc, Uiêt. éê la Bé^dutiom, xn^ ?o]., p. 40t.)
(t) L% crime a ses héroe, rerrenr a ses martyre.
(H^nHûéê, dmat V.) (3) Soii«#iii>« éê l'inêmmrticn nomuNMtt, p. SS.
de la Montagne. Par ses extravagances sanguinaires, il compromettait les Jacobins et leur chef. Robespierre Tavait désavoué, mais avec ambages. Il le craignait et le jalousait. Ils se tenaient par septembre. Le couteau de Charlotte Ck)rday coupa ce lien, délivra Robespierre de ce terrible et dangereux associé, et lui permit de viser h la puissance suprême sur Topinion. La ruine des Girondins a été achevée moins par la défaite de Brécourt que par le coup qui a frappé Marat.
Ici se termine notre étude sur cet épisode de notre histoire locale. Nous Tavons rédigée en partie sur des documents originaux et inédits. Nous serions trop heureux si notre travail avait pu jeter quelque lumière sur une série de faits qui, d'après les historiens, ont été jusqu'alors enveloppés d'une certaine obscurité. (Note L.)
conduisit 9 par son témoignage, à l'écfaaiuid un grand nombre de Tictimes. Du Luiemboorg, on Vintiodoiaii aox Cannes^ où il continua son infâme métier. Compris, apièe le 9 thermidor, dans le procès de Fouquier-TumUe, il foi, le 47 floréal an II, condamné à mort et eaéculé afee Taoeosateur public, les juges, les jurés et les témoins dn tribunal réTolutionnaire.
Doute autres individus furent arrêtés à £^nreui dans le courant du mois d'octobre suiirant, comme prévenus d*aToir pris part à Tinsurrection fédéraliste. Ils avaient été désignés par le comité de surveillance institué par les sucoesseurs de Elobert Lindet, les représentants du peuple Lacroa el Legendre, en mission dans les départements de FOoest Ces dôme personnes furent, le 3 janvier 4794, eitiiiles de la maison d*arrét d'Évreux pour être conduites devant le tribunal révolutionnaire. Dans le même temps, huit membres de U municipalité de Couches furent, sous le même prétexte, mis en état d*arrestation et dirigés sur Paris. Le récit de ces événements et des circonstances dramatiques auxquelles ces vingt personnes durent d*échapper à une mort certaine appartient à une autre notice.
Le même comité de surveillance d*Évreux avait également fait incarcérer le citoyen Grivel, cultivateur, pour avoir aidé Buzot dans sa fuite, et le citoyen Vallée, curé du Vieil- Évreux, pour lui avoir donné asile. Mais ces deux penoanes , enfermées comme suspectes , ne furent pas envoyées à Paris.
Non J
(Extrait du registre des délibérations de l'assemblée générale des corps constitués du département de TEure.)
• Du 7 juillet 4793, Tan II de la République une et Indivi- • sible. . . Les membres de rassemblée générale du départe- « ment de TEure, réunis avec les commissaires dn <
ment du Calvados, délibéraient de concert sur les grandes mesures à prendre dans ce moment pour le salut du peuple et la défense de la yraie liberté , lorsque Ton a introduit quatre citoyens députés par la section de la Fraternité de la Tille de Paris. Par les pouvoirs qu'ils ont représentés, l'assemblée générale de la Fraternité déclare que, pénétrée des alarmes que Ton répand sur les intentions hostiles du département de TEure, craignant également de se livrer à une sécurité dangereuse et d'adopter légèrement des bruits injurieux à des frères qui, jusqu'à présent, lui ont été cbers, et dont les cœurs, sans doute, s'entendent avec ceux de leurs concitoyens, quels que soient les nuages qui semblent obscurcir cette union si désirable entre les Français également adorateurs de la liberté, elle charge quatre de ses membres de se rendre avec confiance dans le sein de ses frères et de s'assurer de leurs véritables intentions. Le même arrêté porte que les quarante-sept autres sections de Paris seront invitées d'adhérer à cette mesure. « Cette démarche loyale et fraternelle , ce témoignage de la confiance des citoyens de Paris , ce vœu manifesté pour la paix, pour l'union et pour la liberté ont flatté l'assemblée, qui a reçu ces députés avec tous les égards dus à leur caractère. Une explication franche a suivi les premiers mouvements d'une réception amicale. Les républicains de l'Eure et du Calvados ont développé leurs principes avec le langage simple et fier qui convient à la vérité. « L'amour de la liberté, mais de la liberté pure ; la sûreté des personnes , le respect et la garantie des propriétés , le maintien de la République une et indivisible, le règne des lois, le culte de la vertu : voilà, ont dit ces administrateurs, ce que nous voulons. Voilà les biens qui nous sont chers; ceux pour la défense desquels nos concitoyens et nousinéflMs avons juré de périr s'il le faut. . • Dites à nos frères et PStfis que c'est pour eux que nous marchons. Dite»4eiir que nous voulons faire cesser le despotisme aflk«ux sous htqÊtà gémit la miyon^ ^^ habitants de cette grande dté,
a qui n*a à se reprocher que de n'avoir pas montré aaset de o courage et développé asaez d*énergie lorsqu'elle détestait « le joug de la nouvelle tyrannie. Si cette mijorîté nous a seconde, si elle se rallie sous nos bannières, le sang sera « épargné , nos glaives resteront inutiles ; mais sî le crime « continue à siéger dans le Sénat, s*il j dicte impunément « les lois , alors nous n'écouterons plus que la voix d*one « juste vengeance.
« Guerre à la royauté; guerre à Vanarchie; la victoire ou « la mort : tel est notre serment, et nous ne jurons pas en « vain.
« Les citoyens de Paris ont exprimé à leurs frères de TEure « et du Calvados le désir qu'ils avaient de voir se resserrer o les nœuds de la fraternité jurée à la naissance de la Révo- « lution ; ils ont annoncé qu'ils allaient reporter à leurs com- « mettants la profession de foi et les principes qu'ils venaient « d'entendre. .. et ils se sont retirés au milieu des témoi- « gnages réciproques de l'estime et de l'amitié firatemelle. •
Note J t
(Extrait du registre des délibérations du conseil général de la commune de Pacy-sur-Eure.)
« Du lundi 8 juillet 4793, l'an II de la République une et • indivisible, à Pacy, en la maison commune, se sont présena tés les citoyens Houx, Paris, Audrevon et Bazire, oommiso saires de l'assemblée générale de la section de Molière et o la Fontaine, lesquels nous ont fait apparoir d'une ooma mission en date du jour d*hier, tendant, entre autres cho- « ses, à se transporter sur-le-champ dans le département de « l'Eure, ou autre s'il est nécessaire, pour y (hrtemiser avec « tous les bons républicains, les assurer, au nom des citoyeDs « de Paris, de leur ûdélité à remplir le serment qu'ib ont « prêté de maintenir la République une et indivisible , de « soutenir la Uberté et l'égalité, de s informer si les rnsem*
« blements indiqués existent, à quel nombre ils peuvent se « monter, quelles sont les subsistances arrêtées, et quelles
• sont, à cet égard, les intentions du département de TEure,
• quel est surtout Tobjet du rassemblement, enfin pour
• porter partout le baiser de paix et d'union
• Atons accordé acte auxdits citoyens de la présentation par « eux faite. . . et avons unaniroemeut certifié que le nombre « d*hommes d'environ trois cents, qui existent dans notre « ville, ne s'est annoncé que sous de bonnes intentions et ■ n'avoir pour but que le maintien du bon ordre, le respect t dû aux lois et la conservation des personnes et des pro-
• priétés...
« Que jamais aucune subsistance, de quelque genre que « ce soit, n'a été interceptée dans cette commune. . .
«... Enfin , que les principes des habitants de la ville de « Pacy sont absolument les mêmes que ceux desdits citoyens
• commissaires; qu'ils n'ont d'autre désir que de donner le « baiser fraternel, signe de la paix et de l'union qu'ils jurent
• d'entretenir avec leurs frères et amis de la ville de Paris. •
Note K
L'écrou n'est pas porté sur le registre à la suite des autres ades, mais on le trouve, daté du 4 S juillet, sur le verso de la couverture cartonnée du registre. Le voici textuellement :
« Sur l'ordre qui m'a été donné par le citoyen Bourgon , t président de l'assemblée , à Évreux , icelui du département « du Calvados, de recevoir le citoyen Capdevieille, com- € Bisiaire du pouvoir exécutif, j'aurai fait refus de le reoe-
• voir, étant persuadé de l'inégalité d'un pareil ordre. Mais
• je uns été obligé de le recevoir, vu les menaches qu'ils « n'ont été faites par le citoyen Bourgon, que j'en répondais < ior ma tète, et m'ayant mis une sentinelle à la porte, « B*a|ant obligé de transcrire l'ordre aoos sa dictée, et, tq
« que je ne troure paB l'ordre légal^ je ne Tai pat écrooé et « j*ai dressé le présent pour me senrir et valoir ce que de « raison, et dont j*ai attaché Tordre signé du citojen Boor- « gOTiy je me suis sous-signé Tan et jour susdits. •
Non L
Le lecteur nous saura peut-être gré d'aroir mis sous ses yeui les récits sommaires qui ont été Cûts du combat de Brécourt par quelques-uns des historiens de la Rérolotîon.
M. Thiersy Histoire de la Bévoluiionf t. IV^ p. fit : «... Wimpfien, pressé de toutes parts, ordonna enfin à Puisaye de porter, le 43 juillet, son avant-garde à Vemon, et annonça qu*il allait marcher lui-même avec toutes ses forces. Le 43, en effet, Puisaye s'aTanca vers Pacy et rencontra les levées de Paris accompagnées de quelques centaines de gendarmes. Quelques coups de fusil furent tiréf de part et d*autre dans les bois. Le lendemain 44, les fédéralistes occupèrent Pacy et [larurent avoir un léger avantage; mais, le jour suivant, les troupes de la Convention se montrèrent avec du canon. A la première décharge, la terreur se répandit dans les rangs des fédéralistes ; ils se dispersèrent et s'enfuirent confusément à Ëvrcux. Les Bretons, phit fermes, se retirèrent avec moins de désordre; mais ils furent entndnés dans le mouvement rétrograde des autres. •
M. de luimartine, Histoire des Girondins, t. VI, p. 484 : a L'insurrection se grossit rapidement de quelques régiments en garnison à Caen et de quelques bataillons de volontaires composés de Télite de la jeunesse de Rennes, de LorienI, de Brest. L'aTant-garde de ces troupes, sous le commandement de M. de Puisaye, émigré rentré, dévoué au roi, fut poalée à Êvreux... Ses soldats se défiaient de lui. Le général Wiropffen resta à Caen avec le corps d'année principal. Il
essaya sans succès de se fortifier par des enrôlements volontaires. . . M. de Puisaye fit marcher ses troupes, au nomtyre de deux mille hommes, sur Vemon ; mais les ayant campées imprudemment aux environs de Brécourt et abandonnées de sa personne pendant la nuit du 43 juillet, quelques coups de canon des troupes de la Convention suffirent pour les disperser. Cette déroute fut le signal de la déroute des rassemblements partout. 9
M. Michelet, t. VI :
• Les chaleurs de juillet furent extrêmes cette année. Lea Girondins restent à Caen, se tiennent frais et font de petits vers. Caen les imite et ne fait rien. Elle donne trente hommes. Vire en donne vingt. La petite bande, d'un millier d'hommes peut-être, avance jusqu*à Vemon, sous le lieutenant de Wimpflen, Tintrigant Puisaye, le célèbre agent royaliste. Parisiens et Normands, on se rencontre et Ton se parte. Puisaye, logé dans un château voisin et craignant les siens autant que l'ennemi, veut rompre la conversation, ordonne le combat. Tout s'enfuit aux premières décharges ; le reste ne fut qu'une promenade. »
M. Guadet, Uistoire des Girondins, t. 11, p. 333 : « Les circonstances de cette campagne de Vemon sont restées assez obscures, personne n'ayant pris soin d'en conserver les détails. Il y a, toutefois, quelques points incontestables. Ainsi, c'est le 4 2 juillet, à deux heures du matin, que les fortes départementales partirent d'Évreux. Ce premier jour, elles parvinrent au delà de Pacy, jusque sur le plateau qui porte Brécourt , situé entre Pacy et Vemon , à égale distance des deux villes. Elles furent disposées là, en trois corps, postés l'un à la Heunière, le second à Brécourt, et le troisième à Douains. Les troupes ainsi disposées, Puisaye les abandonna et se retira dans une maison de campagne, à quelque distance delà...
« Vemon, à l'approche des années confédérées, avait appelé
à lui toutes les gardes nationales du Veiin normand. It possédait quelques petits canons appelés fanconncaux; il en avait reçu de Rouen, à ce qu*il paraît , quelques-uns de plus gros calibre. Paris lui avait envoyé quelques compagnies, très-diversement évaluées par les contemporains, et un escadron de hussards, sous les ordres d*un chef qui devait acquérir plus tard une grande célébrité, sous les ordres de Bnine.
« Le 4 3 au matin, lorsqu'ils y pensaient le moins, les postes de Tannée combinée furent attaqués. Surpris, abandonnés à eux-mêmes, ils s^efihiyèrent des premiers coups de canon qu'ils entendirent, et les Normands lâchèrent pied. Les Bretons firent quelque résistance et répondirent au canon ennemi par quelques décharges. Dans le même temps, ceux de Vernon se retiraient de leur c6té et jetaient leurs armes sur la route...
• L'affaire se passa entre le hameau de Brécourt et la Heunière , à peu de distance de la grande route. . . *
DU DÉPARTEMENT DE L'EURE (1) I7M-I79S-I7M
Évreux , sous le règne détesté de la Terreur, fui préservé de la création d'un tribunal révolutionnaire proprement dit. Mais le tribunal criminel dont cette ville était le siège (Note A) fut investi par un certain nombre de décrets d'une juridiction extraordinaire. Quand il était ainsi constitué, sa forme de procéder était sommaire, expé^itive, terrible. L*accusé était traduit directement devant ses juges par un simple réquisitoire de Taccusatour public, sans instruction préalable ni délais préliminaires. Point de jurés, point d'appel, point de recours en cassation. En cas de déclaration de culpabilité prononcée par quatre magistrats, juges à la fois du fait et du droit, la
(4) Det extraits de cette notice ont été lut le 26 août 48€t, dan» une »^nnc^ publique de la Société libre de l*Ear«, préeidée p«r M. Tamiral In Roocière le Koory, en prérence du conseil fêairwX de l'Eure et de S. Eic. M. le prétideot Troploog.
seule peine était la mort, et le condamné, en sortant de Taudience, était conduit à Téchafaud.
Rappelons en peu de mots les principaux décrets qui donnèrent aux tribunaux criminels cette juridiction exceptionnelle.
Le décret du 20 mars 1793 mil hors la loi tous les individus convaincus d'avoir pris part aux émeutes et révoltes contre-révolutionnaires, les déclara indignes de profiter des dispositions des lois concernant la procédure criminelle et l'institution des jurés, et décida qu'après un interrogatoire subi devant le tribunal criminel, dont il serait tenu note, les condamnés seraient, sans aucun sursis, livrés au supplice.
Le décret du 28 mars 1793 déclara tous les émigrés bannis à perpétuité. Tout Français absent de son domicile, qui ne justifiait pas d*une résidence continue en France depuis le 9 mai 1792, était considéré comme émigré et porté pour tel sur les listes administratives dressées par les départements, districts et municipalités. Tout individu considéré comme émigré, qui rentrait en France ou qui restait sur le territoire de la République, devait être arrêté, conduit devant le tribunal criminel du département de son ancien domicile et, sur la seule preuve de son identité, condamné à la peine capitale.
La loi du 9 avril 1793 rendit applicable aux individus convaincus de provocation au rétablissement de la royauté, sous quelque dénomination que ce pût être, la même forme d'instruction et la même peine.
La constitution civile du clergé avait été promulguée au mois d*août 1790. Un décret du 26 décembre suivant imposa à tous les ecclésiastiques remplissant
des fonctions publiques l'obligation de prêter le serment : « de veiller avec soin sur les fidèles de leur « diocèse ou de leur paroisse, d'être fidèles à la « nation, à la loi et au roi, de maintenir de tout leur « pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée « nationale et acceptée par le roi. » Ceux qui refuseraient de prêter ce serment seraient censés avoir renoncé à leur office; il serait pourvu à leur remplacement, et s'ils continuaient à exercer leurs fonctions, ils devaient être poursuivis comme perturbateurs du repos public et passibles d'une peine correctionnelle.
Parmi les ecclésiastiques auxquels le serment était imposé, quelques-uns le prêtèrent» beaucoup le refusèrent, plusieurs, l'ayant prêté, se rétractèrent.
La loi du 15 août 1792 leur demanda, comme à tous les fonctionnaires publics, un nouveau serment, qui devait être prêté dans la huitaine de la publication de la loi, celui a d'être fidèles à la nation et de main- « tenir de tout leur pouvoir la liberté et Tégalité, ou c de mourir à leur poste ».
Un décret du 26 août suivant ordonna i tous les ecclésiastiques réfractaires de sortir, dans les huit jours, du département de leur résidence et, dans la quinzaine, du royaume, sous peine d'être déportés à la Guyane. Tout prêtre qui, après avoir obtenu un passe-port, resterait dans le royaume encourrait la peine de dix années de détention.
Le 24 avril 1793, ndûveau décret qui dispose que les ecclésiastiques qui n'ont pas prêté le serment civique prescrit par la loi du 15 août I79â seront transférés à la Guyane, et déclare non «vena le i
ment prêté postérieurement au 93 mars précédent. Les déportés qui rentreront sur Je territoire de la République seront punis de mort dans les vingtquatre heures.
EnGn, le décret des 29-30 vendémiaire an il déclara sujets à la déportation tous les ecclésiastiques séculiers ou réguliers qui n'auraient pas prêté le double serment ou qui l'auraient rétracté. Ceux qui étaient cachés en France étaient tenus, dans la décade de la publication de la loi, de se rendre auprès de l'administration de leurs départements respectifs pour se faire déporter. Ce délai expiré, ceux qui seraient arrêtés devaient être conduits devant les juges du tribunal criminel» et, s'ils étaient convaincus d'avoir été sujets à la déportation, livrés à l'exécuteur et mis à mort. Par ce même décret, tout citoyen était tenu de dénoncer l'ecclésiastique qu'il saurait être dans le cas de déportation, de l'arrêter ou de le faire arrêter et conduire devant l'oflicier de police le plus voisin. Une récompense de cent livres était promise au dénonciateur. Au contraire, tout citoyen qui recèlerait un prêtre sujet à la déportation était justiciable des mêmes juges et passible de la même peine.
Le tribunal criminel d'Évreux fut, en vertu do ces lois cruelles, saisi de la connaissance d'un certain nombre d'alTaires.
Le 17 avril 1793, le directoire du département adressîiit au tribunal criminel la réquisition de se transporter dans le district de Pont-Audemer, pour y juger plusieurs individus inculpés d'avoir coqimis des actes de provocation au rétablissement de la royauté. I^e 98 avriU le tribunal arrêtait qu'il
obéirait à cette réquisition, et, le 3 mai, il siégeait k Pont-Audemer, dans l'ancien couvent des Ursulines.
Le premier accusé amené devant le tribunal Tut un nommé André Duval, se disant chasseur tyrolien. Les Taits qui lui étaient reprochés s'étaient passés à Toutainville, et le procureur de cette commune en avait rédigé la dénonciation suivante : » Le 25 avril, « au milieu du jour, André Duval était arrivé à Toti- « tainville, et, quittant brusquement le grand che* « min, il était entré dans une cour où se trouvaient « plusieurs particuliers auxquels il avait proposé de « venir boire avec lui. Après quelques pro|K)s échanc gés, André Duval s'était présenté comme un milic taire arrivant de l'armée de Dumouriez. 11 s'était « donné carrière sur les revers que les armées de la « République venaient d'essuyer en Belgique et en » Hollande. Il avait dit que ces disgrâces avaient été
• provoquées par la spoliation des églises; qu'il c Taudrait que l'armée fût admise k la confection des M lois, au lieu d'être éloignée des affaires; que s'il
• en était ainsi Louis XVI serait encore vivant; qu'il « regardait qu'une nation sans roi était un troupeau
• sans pasteur et sans défense; que le malheureux
• peuple, victime à la fois de tous les fléaux, était le ft jouet des factieux qui le berçaient d'une nouvelle - constitution, dont le premier article, celui qui « consacrait l'égalité entre tous les hommes, était « une absurdité; que, pour lui, ni les menaces ni » l'appareil des supplices ne l'empêcheraient de pro- « fesser hautement ces sentiments; que les hommes
• sans principes pouvaient bien abjurer leur religion,
• niais qu'il avait appris dans TÊvangile à rendre i
— loa —
ce Dieu ce qui appartenait à Dieu, et i César ce qui tt appartenait à César.
c( En parlant ainsi, ajoutait la dénonciation, André « Duval élevait la voix , flrappait contre terre avec la « carabine dont il était armé, et imposait silence à c qui voulait discuter. »
Il n'est pas démontré d'une manière certaine que le véritable nom de cet homme fût André Duval; mais ce qui ne parait pas douteux , d'après les propos par lui tenus, c'est qu'il arrivait réellement de l'armée de Dumouriez (1).
Quoi qu'il en fût, soit que le fier maintien de Faccusé ait intimidé les témoins et qu'ils n'aient pas osé confirmer par leurs déclarations la dénonciation du procureur de la commune de Toutainville, soit que les juges aient été dominés par tant de fermeté et de résolution, le soldat de Dumouriez fut acquitté et mis en liberté.
\je second accusé fut un garçon meunier de la commune d'Appeville-Annebault, nommé Pourpoint.
Le 25 avril, Pourpoint, passant dans la rue du village, déjà échauffé pour avoir bu quelques verres de cidre, avait été invité par un nommé Langlois i entrer chez celui ci. Là, excité par de nouvelles libations et défié par un individu qui devait le dénoncer, il commit Timprudence de dire « que la nation était a imbécile d'avoir condamné le roi à mort ». Un témoin déclara, de plus, avoir entendu précédemment Pourpoint crier ou chanter : « Vive le roi! •
(1) Voir daos M. Thien, t. IV« de VHiitoirê de la HétoimiUn, p. t97. le récit d« l'entretien d^ Dumouriez. nu mois de mart I793t •Yer let troii eovoyét jacobiot DubuÎMOD, Prolj et PtfraTn.
Traduit à raison de ces faits devant le tribunal criminel, il comparut le 4 mai. Dans sa défense, qu'il présenta seul, il mit sur le compte de Tivresse et de la provocation les propos qui lui étaient imputés; il prouva que son dénonciateur était son ennemi déclaré à cause d*un diflTérend qu'ils avaient eu pour une somme d'argent. Le malheureux garçon meunier fut néanmoins condamné à mort et exécuté le même jour, sur la place publique dePont- Audemer.
Le lendemain, on amena devant le tribunal un nommé Ducastel, âgé de cinquante ans, mendiant, conducteur de bestiaux. Cet homme, qui était du paya, avait été arrêté le l*'* mai à la Haye-Aubréet comme n'ayant pas de passe-port régulier. Conduit à Boulot, il avait été déposé au ()oste de sûreté. Un des gardes nationaux lui ayant fait observer qu'en voyageant sans papiers il ne s'était pas conformé aux lois, celui-ci répondit <( qu*il ne connaissait que la loi du a roi, que s'il n'y avait plus de roi, il en reviendrait u un, et qu'il soutiendrait sa couronne t. Il en fût dressé procès- verbal.
Les juges, ayant procédé sommairement à son interrogatoire , déclarèrent Ducastel coupable « d'â- « voir tenu des propos contre-révolutionnaires ten- « dant au rétablissement de la royauté et d*avoir dit fl dans sa défense que les principes du jour étaient (c tous mauvais >, et pour ces faits le condamnèrent à la peine de mort. 11 subit le supplice deux heures après la prononciation de cet inique et sanguinaire arrêt.
Après avoir ainsi répandu la terreur dans le district de Pont^Audemer, le tribunal crimioei revint siéger
A Ëvreux. De nouvelles affaires lui furent bientôt soumises.
Alexis-Michel Chanu du Tilleul était propriétaire du domaine que la résidence de M. A. 1^ Prévost a rendu célèbre dans notre département. Il avait été, k la Gn de 1790, élu maire de la petite commune du Tilleu^-Fol-Enfant dont il était autrefois le seigneur. Au mois de novembre 1791 , il avait quitté le Tilleul et n'y était pas revenu. Son absence fut signalée au district de Bernay. On le porta sur la liste des émigrés. Le séquestre fut mis sur ses immeubles. Ses meubles furent vendus. Cependant, au mois de janvier 1793, il se présenta, réclama contre ce qui avait été fait, demanda sa radiation de la liste des émigrés et produisit un certificat de résidence qui lui avait été délivré à Paris, et d'où il résultait qu*il avait demeuré dans cette ville depuis le mois de novembre 1791 jusqu'au mois de janvier 1793. Mais, comme ce certificat était en contradiction avec d'autres documents qui prouvaient que le citoyen Chanu du Tilleul avait été, dans l'intervalle, à Aix-la-Chapelle et à Nimègue, sa réclamation fut rejetée, et il fut arrêté le 21 février 1793, k Évreux, k l'hôtel du Grand' Cerf, où il était descendu. Interrogé, il reconnut qu'il avait effectivement été à Aix-la-Chapelle; mais il prétendit que ce voyage lui avait été ordonné pour cause de maladie. Il avoua avoir passé quelques jours à Nimègue, mais il soutint ne s'être rendu dans cette ville, qui était alors en pleine neutralité avec la République française^ que pour accompagner une jeune dame de ses parentes dont il était obligé de tairo le nom. On lui denrwnda sous quel nom lui-même il voyageait habituellement.
n répondit qu'il prenait tantôt un nom, tantôt un autre; que depuis qu'il était au monde il en était i son quatrième; dans son enfance, on l'appelait Cerqueux; au collège, Bois-Bénard; au service, du Tilleul ; et depuis les nouveaux décrets il s'appelait simplement Chanu , qui était le nom patronymique de sa famille.
11 comparut, le 17 mai 1793, devant le tribunal criminel jugeant révolutionnairement, comme accusé d'avoir rompu son ban d'émigration, fait qui emportait la peine capitale. Chanu du Tilleul était riche; il obtint d'être assisté d'un défenseur, le citoyen Boieldieu , homme de loi à Rouen. Ce dernier prit des conclusions principales tendant a faire décharger son client de l'accusation d'émigration; suhsidiairement, il invoqua les dispositions de l'art. 6â du décret do 28 mars 1793, qui accordait un délai de huitaine pour quitter le territoire de la République aux individus portés sur les listes d'émigrés dont les réclamations auraient été rejetées. 11 plaida que Chanu, ayant été arrêté avant la promulgation de cette loi, n'avait pu profiter du sursis qu'elle accordait, et il demanda acte de la soumission que son client passait en justice de quitter le territoire français dans la huitaine, à partir du jour où les prisons lui seraient ouvertes.
Ce dernier système de défense fut accueilli. Le tribunal ordonna : « que Alexis-Michel Chanu, ayant (« pris la qualité de noble de race et de seigneur de « la paroisse du Tilleul-Fol-Enfant, serait tenu de u quitter le territoire de la République dans la hui- « taine , sous peine d'être puni comme les émigrés «I qui ont enfreint leur bannissement, et qu'il serait
« obligé de passer au grefTe du tribunal la déclaration « du pays étranger, non en guerre avec la France, a où il entendait se retirer, i Ses biens furent, en outre, déclarés confisqués au profit de la République.
Chanu du Tilleul choisit Genève pour le lieu de son exil. 11 fut conduit jusqu'en cette ville par un lieutenant de gendarmerie, qui rapporta un récépissé de sa personne, délivré le 25 mai 1793, par le chargé d'affaires de la République française près celle de Genève (1).
Le 9 frimaire an 11 (29 novembre 1793), les officiers municipaux de la commune de Thibouville furent informés qu'un individu suspect se cachait chez un sieur Ressencourt, cultivateur. On se transporta au domicile de ce dernier, et on vit un homme qui, escaladant une croisée, cherchait à gagner les champs. Rientôt il fut arrêté.
H se donna d'abord pour un faiseur de paniers parcourant le pays; mais il ne tarda pas à être obligé de reconnaître qu'il était l'ancien curé de Séez- Moulins, près Condé-sur-llon, et qu'il n'avait pas prêté les serments prescrits par les lois. Son nom était Jean Gastine , dit Lesage. Il était né a la Rarre ; Tune de ses nièces avait été religieuse à l'hospice d'Harcourt.
Gastine et Ressencourt comparurent l'un et l'autre le 12 ventôse an 11 devant la commission criminelle. Une circonstance fortuite les sauva. A cette époque «
(0 Iwcntn* en Kmnce sous h- ConiuUt. M. du Tilleul Mqait Terapla'ïcinent <lu Purnclet, d:mi rarrondiewment à^ Xogent-tar» Seine. Il y e«t mort, qiielquct annéee plus Urd, lAnf poatMté. [Hiitoirt dt ta commune de Saint'Marhn^wTtlhuI , par M. A. Lt PreroeC.)
les décrets de la Convention n'étaient exécutoires que du jour où ils avaient été transcrits sur les registres des corps administratifs et des tribunaux. Or^ il se trouva que le décret des 29-30 vendémiaire, en vertu duquel les deux accusés étaient traduits et qui ordonnait aux prêtres non assermentés de se présenter dans le délai de dix jours au chef-lieu de leur département, sous peine de mort, n'avait été enregistré au district de Bernay que le U^ frimaire. Gastine ayant été arrêté le 9 frimaire, il en résultait qu'au moment de son arrestation il s'en fallait d'un jour pour que le délai fatal fût légalement expiré. Le tribunal le reconnut et, tout en maintenant la détention de (iastine comme prêtre insermenté , il ne prononça aucune peine. Ressencourt, inculpé de recel, profita de la même excuse et fut rendu à la liberté.
Le 23 floréal an II (12 mai 1794) fut amené René Vallée.
René Vallée avait été curé de Pithienville jusqu'au mois de juin 1791. Sur son refus de prêter serment, il avait été remplacé; mais il avait continué de résider dans son ancienne paroisse jusqu'au mois d'août 1792. Atteint par la loi du 26 août de cette année, René Vallée avait pris un passe-port pour l'Angleterre. Cependant il n'avait pas quitté la France, et il était allé se cacher dans la commune de Saint-Aubin-des-Hayes, chez une de ses nièces, encourant ainsi la peine de dix années de détention. Il avait laissé passer la loi du mois d'avril 1793 et l'implacable décret de vendémiaire. Mais, après la publication de cette dernière loi et l'expiration des délais qu'elle avait fixés, il était parti à l'aventure, et il avait erré dans les champs et dans les bois.
Après plusieurs mois de cette vie d'angoisses , dénué de tout, pressé par la faim, désespéré, il était venu se livrer à la municipalité de Ferrières-Haut-Glocher. Voici le texte du proçès-verbal de son arrestation :
« Le 20 floréal an II, sur les sept heures du matin, « en la maison commune de Ferrières-Haut-Clocber, « s'est présentée une personne qui nous était înconc nue, laquelle nous a déclaré qu'elle était le ci- « devant curé de Pilhienville, non assermenté, qui « nous a demandé de se reposer un instant, se disant « malade et ne pouvoir marcher. »
La municipalité de Ferrières le fit conduire immédiatement è Évreux , devant le comité révolutionnaire, qui, le lendemain, écrivait à l'accusateur public :
« Frère et ami ,
« Il a été conduit au comité le nommé Vallée, « prêtre réfractaire à la loi de la déportation. Par « provision, il a été conduit à la maison de déten- « tion. Le comité a arrêté que les pièces relatives « audit René Vallée te seraient envoyées sur*le- « champ, pour par toi être prises les mesures con- « formes aux dispositions des lois contre de tels « hommes, que nous recommandons à ton zèle pour H assurer le triomphe de la République et la confùft sion de ses ennemis.
« Salut et fraternité. »
Devant le tribunal, on demanda à René Vallée pourquoi il s*êtait rendu prisonnier, et il répondit *« que, connaissant depuis peu la sévérité des lois et « sachant qu'il pourrait compromettre les personnes
• qui le recevraient, il avait pris le parti, pour éviter « ce malheur, de venir se remettre au milieu des « autorités constituées. >•
A la manière dont les questions lui étaient posées et à la déraveur trop apparente avec laquelle ses réponses étaient accueillies, Tex-curé de Pithienville comprit qu'il était perdu. H n'eut plus qu'une seule pensée, celle de mettre sa famille à Fabri de tout soupçon de complicité par recel. Ses derniers mots furent ceux-ci : a J*observe que depuis un an ma « famille n'a pas entendu parler de moi et qu'elle Cl ignore absolument où je suis. » Puis il signa d'une main ferme le procès-verbal de ses réponses. Il n'apparaît pas des pièces du dossier qu*il ait eu un défenseur.
Son interrogatoire, commencé à onze heures, fût clos à midi. Le tribunal rendit immédiatement son jugement. Le même jour, à six heures du soir, extrait de la maison d*arrét, ainsi que le constate le registre d'écrou, René Vallée fut livré à l'exécuteur.
Ce malheureux était âgé de quarante-deux ans. C'était un homme de haute taille, de Ogure belle et grave. Il marcha au supplice, ou pour mieux parler au martyre, avec un courage et une sérénité qui ne se démentirent point.
L'abbé Cavelier, traduit devant le tribunal le 11 prairial an II ,30 mai 179i}, fut acquitté. On jugea qu'il n'avait jamais été fonctionnaire public, ni salarié par la nation, qu'il n'avait point été obligé de prêter serment, et qu'en conséquence il n'était point passible des peines portées par les décrets en vigueur.
Le 25 messidor an 11 (13 juillet 17M) , un autre
prêtre, arrêté dans le district de Poot-Audemer, ftil amené devant le tribuual.
Les pièces de la procédure crimineUe le désignent sous le nom de Halle; le registre d*écrou sous celui de Duhallé. 11 s'appelait en réalité Halle d*Amfrevilie. 11 appartenait à une famille noble des envi* rons de Lisieux, et il était né en 1759. D'une santé débile, petit de taille au point de paraître contrerait, il était entré dans les ordres et avait été pourvu d*un canonicatà la collégiale d'Écouis. On lui avait, en outre, acheté une charge de conseiller clerc au parlement de Normandie, où il avait été reçu en 1784. (NoteB.)
On sait que, le 3 novembre 1789, l'Assemblée constituante décréta que les parlements qui étaient en vacances y resteraient, et qu'ils ne se réuniraient pas pour l'audience de rentrée de la Saint-Hartin. La chambre des vacations du parlement de Normandie avait, le 6 novembre, en procédante l'enregistrement de cet édit, déclaré « qu'elle le faisait sans qualité ni « liberté suffisantes , uniquement entraînée par la « force des circonstances, pour ne pas augmenter a par une juste résistance les troubles affreux qui a déchiraient TÉtat, et pour donner au seigneur roi « de nouvelles preuves de son inviolable amour. » Mais cette délibération avait été cassée par le grand conseil, et une nouvelle chambre des vacations» composée des plus jeunes conseillers et présidée par M. de Bailleul, remplaça celle qui avait pris la résolution séditieuse. Halle d'AmIreville, comme conseiller clerc, faisait partie de cette dernière commission (1) qui siégea jusqu'au 28 septembre 1790. A
(4) M. Floqoet, Hiitoifê du parUmênt de Normaniiê, p. 6lft, t. VII».
celte époque, les parlements furent définitivement supprimés. D*Amfreville se retira à Écouis; mais, au mois de juillet 1792, privé de son traitement et de son logement de chanoine , il alla demander asile à Tun de ses parents, M. de Bellemare, qui habitait Bosbénard-Commin. Là, comme il n'exerçait plus aucune fonction publique ou salariée, il se crut dispensé de prêter le serment imposé à tout fonctionnaire par la loi du 15 août 1792. Le décret du 24 avril 1793 le saisit dans cette situation. Il alla consulter les administrateurs du district de Pont-Audemer. On lui dit que, ci-devant conseiller au parlement et cidevant chanoine , il aurait dû prêter le serment civique. 11 offrit de le faire. Mais il était trop tard. On lui conseilla de se rendre au département pour être déporté, ou enfermé, s'il était infirme , dans une maison de réclusion. Halle ne put s'y résoudre. La loi de vendémiaire parut. Renonçant alors à l'hospitalité de M. de Bellemare, l'ancien conseiller clerc au parlement se jeta dans la campagne. Il erra dans les environs de Pont-Audemer, ne demeurant jamais plus de deux jours dans le même endroit, inspirant à ceux qui le recevaient la pitié et l'efTroi. Il fût enfin arrêté à Campigny, le 22 messidor an II, et il fut transféré à Évreux le 2i du même mois.
Voici quelques extraits de son interrogatoire :
D. En votre qualité de chanoine salarié par la République, vous étiez assujetti au serment prescrit par la loi du 15 août 1792; l'avez-vous prêté?
R. J'ai été, à la vérité, salarié jusqu'au mois de juillet 1792; mais é dater de cette époque je n'ai plus reçu mon traitement, c'est on fait facile i vérifier par l'examen des registres.
— D. Aviez-vous renoncé à votre traitement ?
— R. Non.
— D. Avez-vous concouru, comme conseiller derc» aux arrêtés par lesquels la chambre des vacations de Rouen a cherché à s*élever contre la puissance nationale ?
— R. Non ; je n'étais pas de la première chambre des vacations, qui est celle qui a pris les arrêtés.
— D. Avez- vous fait liquider votre charge de conseiller?
— R. Non, j'ignore où sont les titres ainsi que mes lettres de prêtrise. J'ai égaré les uns et les autres. Si j'eusse pu les retrouver , je n'aurais pas négligé de me faire rembourser le prix de mon office.
— D. Avez-vous des moyens d'existence ?
— R. Je n'avais que mon canonicat et ma charge de conseiller. Je suis d'une Tamille peu fortunée.
Quand le président du tribunal demanda à Halle d'Arnfreville s'il n'avait plus rien à dire pour sa justification, le courage de l'accusé l'abandonna, et il essaya d'attendrir ceux qui tenaient sa vie entre leurs mains. « Je vous assure, leur dit-il, que je n*ai < aucun émigré dans ma famille. Je n'ai eu nulle « correspondance avec les émigrés et les ennemis de « la République. Je n'ai fait aucune de mes fonctions t de prêtre depuis que je suis parti d'Ëcouis; j*ai même assisté aux ofllces célébrés par les prêtres u constitutionnels. Il y a environ un an, j'ai eu Tin- • tcnlion de prêter serment à la liberté etirégalité;
a mais les délais étaient passés Est-ce pour cela
« que je meurs? -
Le citoyen Ragot, son défenseur, plaida les moyens de droit, qui étaient recevables si les juges avaient eu quelque humanité. Malheureusement, ceux-d
craignaieot uns doute pour eux-mêmes, et ils ftareDi inexorables. Un jugement de condamnation intervint, abominable monument de prévention et de cruauté. En voici le texte :
c Considérant que Antoine-Marie-François Halle» en sa qualité de prêtre salarié, n'a point prêté le serment dont la loi du 14 août 179S lui imposait Pindispensable devoir; que, sous ce rapport, il était dans le cas de la peine de la déportation prononcée par la loi des 21-Sâ avril 1793 ; qu'au mépris de cette dernière loi, ledit Halle, tout à la fois prêtre, too-» chant traitement de la République, ex-noble, exconseiller au ci-devant parlement de Rouen, est resté sur le territoire de la République nrançaiae; que ledit Halle n'a point satisfait à l'art. 14 de la loi du 30 vendémiaire qui enjoint à tous les prêtres dans le cas de la déportation de se rendre auprès de leurs départements respectifs, qui doivent pren* dre les mesures nécessaires pour leur arrestation et embarquement , ce qui nécessite contre ledit Halle les peines de mort et de confiscation des biens; considérant enfin que cet ex-conseiller ao parlement de Rouen qui, dans l'espoir de la contr»* révolution, n'a pas fait liquider la finance de la charge qu'il avait achetée pour juger le peuple, ne justifie pas de sa résidence dans Tempire français, ce qui établit contre lui le violent soupçon d'avoir émigré ou de s'être armé avec les brigands de la Vendée pour ressusciter toat à la fois le despotisme des rois , la tyrannie des parlements et l'infernale aristocratie; déclare que le nommé Halle est convaincu d'avoir été sujet à la déports* tion ; en conséquence, ordonne qu'il sera, dans les
— tu -
CI vingt-quatre heures, livré A l'exécuteur des arrêts c( criminels. »
Conformément à cette sentence, ce mèoie jour 25 messidor, Halle d'Amfreville fut conduit au supplice. La tradition rapporte qu'au moment suprême il se tourna vers l'exécuteur, l'embrassa et lui fit accepter, en signe de pardon pour tous ceux qui avaient concouru à son fatal d^tin • l'anneau qu'il portait au doigt.
Peu de jours après éclata la révolution du 9 thermidor.
Le 12 prairial an 111, la Convention décréta la suppression du tribunal révolutionnaire de Paris , el la même loi, retirant aux tribunaux criminels leurs pouvoirs extraordinaires, ordonna qu'ils se conformeraient désormais, pour Tinstruction de tous les crimes, à la loi du 16 septembre 1791. Elle assurait ainsi à tous les accusés, sans distinction, la double garantie du jury d'accusation et du jury de jugement
Puisque nous avons pris pour sujet de cette notice les attributions exceptionnelles des tribunaux criminels pendant la Révolution , il ne serait pas juste de passer sous silence la mission qui leur fût donnée par la loi du 3 septembre 1792 de statuer sur les demandes en abolition ou en commutation de peines formées par des individus condamnés sous l'empire de l'ancienne législation. L'Assemblée législative avait considéré que parmi les personnes condamnées selon les formes de la procédure antérieure, et encore vivantes, il pouvait s'en trouver dont le jugement eût été différent si les juges eussent pu appliquer une peine moins sévère, ou relaxer l'accusé en combinant le fait avec l'intention ; elle avait reconnu que la Jut»
tice et rtiumanité voulaient qu'on vint promptement à leur secours. 11 y a dans l'histoire de la Révolution des concomitances étranges et des contrastes violents. Le jour même où l'Assemblée, mue par les sentiments les plus généreux , songeait à adoucir le sort de quelques individus qui subissaient au bagne des peines, excessives peut-être, mais légalement encourues et appliquées, elle laissait égorger sous ses yeux deux ou trois mille personnes détenues préventivement dans les prisons de Paris.
La loi du 3 septembre 1792 ne fut appliquée dans le département de TEure que six mois après sa promulgation, au mois de mars 1793.
Une femme fut, la première, appelée à profiter de ses dispositions miséricordieuses. Marie-Josèpbe Cruelle avait été condamnée le 17 octobre 17^5, par arrêt du parlement de Rouen, confirmatif d'un jugement du ci-devant bailliage d'Évreux , à la peine de la réclusion perpétuelle, comme véhémentement soupçonnée de vols et convaincue d'autre délits moindres, tels que concubinage et vagabondage. Le 18 mars 1793, le tribunal criminel, jugeant qu'il n'existait point dans le nouveau code pénal de peines qui pussent lui être appliquées, que d'ailleurs elle avait déjà subi neuf années de détention, ordonna qu'elle serait acquittée et mise en liberté.
Il faut maintenant franchir un long espace de temps. Au mois d'octobre 1794, le tribunal fut saisi de la requête d'un nommé Nicolas Letellier , âgé de cinquante-huit ans , détenu au bagne de Brest sous le no 17,935. 11 avait été condamné, en 1780, aux galères perpétuelles, par sentence du bailliage de Vemon, confirmée par le parlemeot de Rouen, pour
avoir adressé des menaces de mort à deux gardes de la forêt de Vernon, et comme véhémentement soup çonné d'avoir, les 15 mars et 15 avril 1780, tiré deux coups de fusil sur Tun de ces gardes. Or, comme le soupçon , même violent , d'avoir commis un acte criminel ne pouvait, d'après le nouveau droit» entraîner contre celui qui en était l'objet aucune peine, le tribunal, après avoir pris connaissance des pièces de la procédure, ordonna la mise en liberté de ce condamné.
Jacques Delbomme, de Comeuil, avait été condamné aux galères perpétuelles par sentence du bailliage d'Évreux, conGrmée par le parlement de Rouen, pour avoir volé, la nuit, à l'aide d'escalade, une certaine quantité de toile et de fli. Il était détenu à Brest. Sa peine fut commuée en celle de six années de fers.
Jean-Baptiste Dehors, également détenu à Brest, avait été, en 1782, condamné aux galères perpétuelles par sentence du bailliage de Beaumont-le- Roger, pour avoir dérobé, à Iville, pendant la nuit, une montre et des boucles d'argent. Le tribunal jugea que ce fait, d'après les lois nouvelles, ne devait être qualiQé que larcin et n'aurait pu entraîner une peine supérieure à deux années d'emprisonnement. La mise en liberté immédiate de ce condamné (ùt ordonnée.
Trois autres individus, qui avaient été envoyés, en 1785 et 1787, aux galères pour vol, furent égalemeol Tobjet de mesures autorisées par le décret de septembre. Une règle d'interprétation avait guidé le tribunal dans son application. « C'était , avait^l dit, « une loi marquée au coin de la bienfaisance, qui
« devait loujours être entendue dans un sens favo- •< rable aux réclamants. »
Telle a été la carrière du tribunal criminel d'Évreux comme commission révolutionnaire. Ses actes font partie de notre histoire locale; ils nous servent à apprécier dans Quelle mesure notre département ressentit la contagion des fureurs qui firent tant de nobles et tant d'innocentes victimes. Il faut haïr, déplorer et flétrir de toute la vigueur de son âme les quatre condamnations capitales prononcées par cette commission. Toutefois, quand on réfléchit qu'à la suite des événements de mai et juin 1793 le département de TEure leva contre la Convention le drapeau d*une révolte armée, déchira ses décrets, emprisonna ses agents et s'unit à ses ennemis ; ce dont on pourrait s'étonner peut-être, c'est que les vengeances révolutionnaires n'aient pas sévi plus cruellement encore parmi nous. Il semble que nous pouvons en faire remonter le bienfait à cet esprit de modération , de douceur naturelle , de répugnance aux partis extrêmes qui caractérise nos prudentes et honnêtes populations. Aussi Savary, qui avait été commissaire du roi lors de la création du tribunal criminel et qui fut ensuite élu député i la Convention , pouvait-il s'écrier en parlant des habitants du département de l'Eure : « Je connais mieux « que personne mes concitoyens. Le dernier reproche M qu'on puisse leur adresser est de manquer de pati triotisme. Ils sont modérés dans leurs discours, «1 fermes dans leurs actions. Ne pas opprimer le « faible et ne pas accuser sans preuves , voiU leur «< règle de conduite. »
APPENDICE
Note A
Voici quelle était la composition des tribunaux criminels : un président résidant au chef-lieu , trois juges appelés des tribunaux de district et renouvelés pour chaque session, un accusateur public, un commissaire du roi, et enfin des jurés tirés au sort. Le président, les juges et Taccusateur public étaient élus par le peuple. La nomination du commissaire du roi appartenait au pouvoir exécutif; mais ce fonctionnaire était inamovible.
L'assemblée pour Télection du président du tribunal crimi nel d*Evreux se tint au mois de novembre 4794. Buzot réunit la presque unanimité des suffrages. Le 7 féTrier 4791 eut lieu son installation, et elle fut entourée d'une grande solennité. Les membres du tribunal, passant au milieu d*uiie haie de gardes nationaux, se rendirent d*abord à Thôtel de TÎlie où les attendait le maire à la tète du conseil de la commune. Lne messe, à laquelle toutes les autorités assistèrent, fàt célébrée à la cathédrale par un Ticaire épiscopal. Puis le cortège fut conduit dans la chapelle du grand séminaire, désignée pour être provisoirement le lieu des séances du tribunal criminel, et où se tient encore aujourd'hui la cour d'assises.
Voici des extraits de quelques-uns des discours qui furent prononcés dans cette cérémonie.
M. Lecerf, procureur de la commune, prit le premier la parole :
— lao —
« Elles vont enfin s^ounir les portes da sanctuaire de la justice! Llnnocence aura désormais on asile, et la liberté française un rempart inexpugnable. En effet , sans rinstitution sublime du jury, la France n*eût pas été libre!
« Rappelez à votre mémoire les temps de barbarie gravés en lettres de sang dans nos annales! Alors, un citoyen dont le crime unique était d*avoir déplu à un homme puissant, ou à ses subalternes, était arraché à sa Cunille pour être plongé dans les horreurs d*un cachot « Grâce à des hommes sensibles et courageux, la Cice des choses est bien changée. Les lettres de cachet ont disparu... Les bastilles sont écroulées; Tarbitraire est détruit.
« Quelle ville eut jamais plus que la nàltt sujet de Caire éclater sa joie et sa reconnaissance! Elle a tu naître dans ses murs un des plus zélés défenseurs de U liberté, laloose de votre gloire, de votre bonheur, la capitale (4) a voula vous le ravir, et vous avez craint un instant de le perdre; mais il vous chérissait autant que vous Taimiez, et il s*est rendu à vos vœux et à votre amour. Notre cité fui son berceau^ elle va devenir le théâtre de ses travaux. Guidé par un patriotisme brûlant et éclairé , secondé par le zèle des magistrats intègres que les suffrages de ses coodlcyyena lui ont donné pour collègues, que ne devons-nous pas attendre? Quels nuages pourraient encore obscurcir notre horizon?... »
Les magistrats ,.après avoir prêté serment, oocupèreol les
sièges qui leur avaient été préparés.
Le maire, au nom de la commune, prit rengagement de
porter au tribunal et à ses jugements le respect et rohéisaancf
que tout citoyen doit à la loi et à ses organes. Cela fait, le jeune président du tribunal criminel» sur
lequel tous les yeux étaient fixés, parla en ces 1
(I) Ba«M avait été Hu Tke-prfrMdent du trttwMl n tTatt rrAnè.
« Messieurs et chers concitoyens,
« Le nouvel ordre judiciaire est un des plus grands bien- « faits de la Révolution. C'est de l'institution des jurés que « dépend essentiellement la liberté individuelle.
« Nous sommes heureux de pouvoir concourir efficacement « à son établissement parmi vous, et d'être les premiers « instruments destinés à vous en faire sentir tous les avan-
• tages. Nous ne nous dissimulons pas les obstacles qui vont « se présenter à l'entrée de la nouvelle carrière que nous « allons parcourir, mais, quels qu'ils soient, notre courage
• n'en est point ébranlé.
« Vous réunirez vos efforts aux nôtres. Cest à tous surtout
m qu'il appartient de fixer le sort de cette nouvelle institution.
« Appelés, tour à tour, à partager les augustes et redoutables
« fonctions du juré, c'est par votre zèle et votre fidélité à
• remplir les devoirs que la loi vous prescrit, par votre
• patience inaltérable et votre inflexible impartialité, que
• vous porterez la sécurité dans le cœur de l'innocence pré-
• venue, que vous épouvanterez le crime par la perspective
• d'un châtiment inévitable, et que vous ferez bénir la loi
• nouvelle. »
Après ce discours, qui avait été fréquemment interrompu par les applaudissements, on donna lecture du procès-Terbal de rassemblée électorale, qui nommait Lebrun accusateur public , et des provisions de Savary , appelé aux fonctions de commissaire du roi. Puis, un Te Deum d'actions de grâces ayant été chanté, la séance fut levée. — Buzot et Savary siégèrent, en leurs qualités, jusqu'au mois de septembre 4791. A cette époque, il furent nommés tous les deux dépotés à la G>nvention.
Non B
Registre des délibérations du chapitre d'Ecouis. (ArcAioes départemerUale$.)
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